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Sous-amendement de M. Abelin: MM. Abelin, le rapporteur géné- 
ral, Guyon, président de la commission; Max Lejeune, 

Rejet, au scrutin, de l'amendement, 

Sur l’article unique: M. Dusseaulx. 
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8 — Règlement de l'ordre du jour. 
M. Grimaud, président de la commission de la justice et de 


légisé tion. 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie, 


1 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la séance du samedi 
24 juin a été aftiché et distribué, 

n'y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


— 2 — 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. laribi s'excuse de ne pouvoir assister 
aux séances de ce jour et demande un congé, 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé, 


Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée, 

Il n'y à pas d'opposition 

Le congé est accordé. 
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antérieur, exercée par Je souverain x 
3 — représentants de la nation qu'il convenait désorm = 
les observations auxquelles pouvail donner leu 
COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE ment des services public: : 
De noïnbrenses interventions, émanant scénéralement 
reou de M. le 1 dent de la République posilion Hhérale, se produisirent à la Chambre des dé; 
Paris. le 24 juin 190 que le calier. d'observations de la Cour des comptes 
u r'le Président 1 bué à ja Chambre des pairs et à la Chambre des 
L'illustre général Foy fut lun des plus éloquents et 
| inf M. Georg Bidauïit, persu sifs parti les orateurs qui formuièrent elle 
pi du conseil des minisu m'a gemis Ja démission revendication. 
du cabinet qu'il préside. « Je vous le demande, messieurs, disait-il à ses 
j &i M. le président du conseil de bien vouloir, avec dans je régime consuutionnel n'est-ce pas à vous à 
Jos UTE du Gouvernement, assurer l'expédition des affaires réflexions de Ja Cour des comptes doivent parvenir ? À 4 
: , confié Je pouvoir de discuter les actes de la haute adinie | 
el de recevoir les comples généraux de l'Etat ? \'e- 
vous prie d'af , Inonsieur 1e presiuent, pression aux Chambres législatives ? » 
d enthiments de haute considération, 
Mais il fallut une révolulion pour permettre que trio 
VINCENT AURIO!I, » du Parlement si énergiquement défendu par le | 
Acte est donné de cetle communication, Foy. € es seulement, en effet, pres les Journees de juillet {s iJ 
que ja lui des dépenses de 1K32, amendée par le député 3 
dier, dispose que le rapport dressé chaque année par r 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur 
genucral, un rapport fait au nom de ia commussion des finances, 
sur le projet de loi tendant à majorer le pourcentage des cré- 
dits mi la disposition des ministres ponr les dépenses de 
fonctionnement de l'exercice 1950 (n° 10461). 

Le rapport sera lnprimé sous Je n° 1436 et distribué. 


— 
DEPCT D'UN RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES 


M. le président, L'ordre du jour appelle le dépôt du rapport 
comptes au Président de la République sur les 


complabiltés vériices de 1948 et 1919, 

ilu ( introduisez M. le premier président de la Cour 
“it 

M. Brin, prenuer président de la Cour des comes, est 


introduit avec le cérémonial d'usage.) 

M. le président. La parole est à M. le premier président de la 
Cour di 

M. Brin, premier président de la Cour des comptes. En exé- 
«ution des dispositions de l'article 18 de la loi du 12 mars 1936, 
j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée nalio- 
hale Le rapport étabh par la Cour des comptes en 190 et adressé 
A M. le Président de la République, sur les comptabilités véri- 
liées en 1948 el 1949, 

M. le président. Je vous remercie, monsieur le premier pré- 
sident, L'Assemblée vous donne acte du dépôt de ce rapport. 

La parole est à M. le président de la commission des finances. 


M. Jean-Raymond Guyon, président de la commission des 
Jinances. Mesdames, messieurs, une fois de plus j'ai l'agréable 
devoir de saluer, au nom de votre commission des finances, 
l'éminent magistrat qui préside, avec tant de compétence et 
d'efficacité, la haute juridiction financière dont l'étroile colla- 
boration avec le Parlement constitue la garantie la plus sûre 
d'une bonne gestion des deniers publics. 

Qu'il me soit permis de dégager la s'ynification du geste que 
M. le premier président de la Cour des comptes vient d'accom- 
plir en montant à cette tribune. 

Le document déposé par ses soins sur le bureau de FAssem- 
blée à une origine ancienne. 

Aux termes de l'article 22 de la loi du 16 septembre 41807, 
ce document élait remis par le président de la Cour des comptes 
an prince architrésorier, lequel le portait à la connaissance de 
l'empereur. 

Alors document confidentiel, le rapport de la Cour des comptes 
retlétait l'étroite dépendance dans laquelle le chef de l'Etat 
tenait l'organe juridictionnel de contrôle financier. 

Des les premières années de la Restauration, le désir se 
manfesta, au sein des assemblées législatives, d'utiliser les 
travaux de la Cour des comptes pour l'exercice du contrôle par- 
Jementaire, 

Ce désir était, du reste, dans Ja logique des inslitutions neu- 
velles, La charte de 1814 ayant restitué aux Chambres légisia- 
Lves la fonction supérieure de contrôle qui, sous le régime 


des comples sera imprimé et distribué aux Chambres. 


Après le coup d'Etat de 1851, la collaboration indép. le 
de l'organe juridictionnel du contrôle financier avec les Acc. 
bites De pouvait qu'inquiéter le pouvoir personnel, Aus 
gouverneinent impérial ne manqua-t-1l pas de prescrire que 
c'était à l'empereur qu'il appartenait de recevoir la commis 
calon première du rapport annuel de la Cour des comt 
. Toutefois, n'osant pas abroger complètement la loi de !-0 
l'article 447 du décret du 31 mai 1862 ajoutait in fine: ‘ 

« Le rapport annuel de la Cour des comptes est imprint et 


distribué au Sénat et au Corps législatif, en même temps que 
les éclurcissements fournis par les divers ministères. 


suffisait donc de retarder indéfiniment les « ée! 
ments en réponse » pour rendre complètement vaine la t- 
boralion de ja Conr et du Par'eiment, que la mmarchit 


avait entendu instituer, 


Près d'un siècle devait s'écouler avant que ne füt a 8 
ur ainsi dressé entre la Cour des comptes et le Pare: 

L'article 18 de Ja Joi du 12 mars 1936, dû à l'initia! » 
la commission des comptes définitifs du Sénat, dispose enfin que 
Je rapport de la Cour des comptes serait déposé sur le |] l 
des Chambres par les soins du premier président Jui-m: 

C'est ce qui nous vaut aujourd} : 
plaisir. d'aceueillir M. je premier président de a € es 


comnples dans celle enceinte, 

On sait, par ailleurs, qu'une autre disposition de Ja l 
12 mars 1936, modifiée par l’arlicle 21 du déeretdoi du ! | 
1998, prévoit la publication an Journal officiel du rapport de 
la Cour des compies, 

Ainsi, mes chers collcgues, l'opinion publique elle-méêre se 
lrouve annuellement saisie des observalions et Vues de 
présentées par la haute juridiction financière, et elle réagit 
fois avec une vigueur telle que les abus dénoncés par la Conf 
es comptes prennent là proportion d'un scandale. 

C'est précisément ce qui s’est produit lors de la publi 
du précédent rapport que M. le premier président nous 
solennellement remis le 22 décembre 194$. 

Parlageant l'émotion de l'opinion publique, dès le 21 décerne 
bre 1948, sur la proposition de votre commission des finances, 
vous invitiez le Gouvernement à faire connaître, avan! Île 
février 1949, les décisions prises, les responsabilités 
térielles éventuellement encourues et les instructions donnes 
pour éviter le relour de pareils abus. 

Afin d’être en mesure de prendre en pleine connait 
de cause les sanctions souhaitées par l’Assemblée nationale, la 
Gouvernement a constitué, par décret du 4 janvier 1949, sous 
la présidence du epoagenr LA À du conseil, garde des sceaux, 
une commission chargée de rechercher la nature et Fétendue 
des responsabililés encourues à l'occasion des faits releves pr 
Ja Cour, 

Après avoir élendu ses investigations à l'ensemble de 
période comprise entre les années 1940 et 1948, conforme il 
au væu exprimé par l’Assemblée nationale, lors de la distu- 
sion de la motion du 31 décembre 1948, la commission ainsi 
constituée a remis au président du conseil, M. Henri Queue, 
dès la mi-février 1949, ses conciusions motivées. 

Par une série de communications échelonnées entre Le 4 m13 
et le 25 octobre 1949, votre commission a été informée 03 
sanctions individuelkes et des mesures d'ordre général prists 
par le Gouvernement, à la suite de l'examen des deux den" 
de la Cour des comptés par la commission des 
prHiages, ] 
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J'ai sous les yeux le défail de ces sanctions et de ces 
mesures d'ordre général. Je me conteuterai de les résumer 
brièvement: 

Gis personnes ont été déférées aux tribunaux répressifs, 
agents ont été révoqués, 15 actions en remboursement ou 
en garantie ont été engagées, 36S marchés du seul ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme ont élé soumis à une 
pro édure de revision, 17 décrets où arrêtés ont été pris pour 
satisfaire aux vues de réforme formulées par la Cour des 
comptes. 

Eutin, plusieurs projets de loi ont été présentés au Parle- 
ment, qui en a d'ores et déja adaplé un certain nombre, comme 
la loi qui étend Ja compétence de la Cour des comptes aux 
urganismes de sécurité sociale. 

On ne saurait dire, dans ces conditions, que les ohcervalions 
de la Cour des comptes soient demeures lettre morte. 

Loutefois, il importe de souligner, que le rapport de la Cour 
des comptes n'aurait pas abouti à de tels résultats si le Par- 
Jement s'était désintéressé des travaux de la haute juridiction 
financiere. 

H me parait hors de doute, en effet, que le contrôle exercé 
par La Cour des comples ne sera assuré de sa pleine eMicacité 
que s'il peut s'appuyer sur l'autorité du Parlement, 


Le Parlement, de son côté, éprouverait les plus grandes diffi-: 


cultes à assumer utilement sa mission traditionnelle de con- 
trole de l'emploi des deniers publics S'il n'avait à sa disposition 
ce grand corps technique de contrôle financier, completement 
independant, qu'est la Cour des comptes. 

Cest ce qu'a fort bien compris d'ailleurs le constituant de 
qui a chargé la Cour des comptes d'assister lAssembice 
nationäie dans l'exercice de son contrôle financier. 

Enfin, mesdames, messieurs, je ne tiahirai aucun secret en 
que votre commission aura prochainement Focca- 
sion de soumettre à votre sanetion de nouvelles dispositions 
tendant à développer davantage et à rendre plus efficace encore 
Ja collaboration apportée au Parlement par la Cour des comptes, 
dans lesprit de la Constitution, 

En les adoptant, vous compléterez très uti'ement les mesures 
deja prises sur la proposition de la commission des gaspillages 
en vue de réduire les fautes et de rmédier aux errements 
ficheux révélés par les précédents rapports de Ja Cour des 
comptes. (Applaudissements à qruche, au centre el à droite.) 


M. le président. Huissiers, reconduisez M. le premier président 
de la Cour des comptes, 


QE. le premier président de la Cour des comples est reconduit 
avec le inême cérémoniai qu'a l'arrivée.) 


RETRAITE DES AGENTS DES SERVICES PUBLICS RECULIERS 
DE VOYAGEURS ET DE MARCHANDISES 


Prolongation d'un délai imparti 
au Conseil de la République, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport de la commission des moyens de communication et du 
tourisme sur la demande de prolongation du délai constitution- 
nel imparti aû Conseil de la République pour formuler son avis 
sûr la proposition de loi tendant à étendre le bénétice de la 
retraite prévue par la loi du 22 juillei 1922 aux agents des 
services publics réguliers de voyageurs et de marchandises 
10303, 10399). 

La parole est à M. Bour, rapporteur de la commission des 
Moyens de communication et du tourisme, 


M. Louis Bour, rapporteur. Mesdames, messieurs, le Conseil 
de la République nous demande de prolonger le délai qui Jui 
est imparti pour formuler son avis sur la proposilion de loi 
que nous avons adoptée tendant à étendre le bénéfice de la 
retraite prévue par la loi du 22 juillet 1922 aux agents des 
services publics réguliers de voyageurs et de marchandises. 

Il a semblé à la commission des moyens de communication 
qu'il serait discouetois de ne pas accéder au désir formulé par 
le Conseil de la République. Aussi, au nom de la commission, 
je vous demande de bien vouloir prolonger ce délai. 

Toutefois, une question se pose en ce qui concerne la date 
qui doit marquer Le terme de cette prolongation. Le Conseil de 
la République nous demande de prolonger le délai jusqu'au 
22 juillet prochain. La commission des moyens de communica- 
tion, à l'unanimité des membres présents et représentant l'en- 


semble des groupes, à estimé qu'elle devait pouvoir examiner 
ce projet assez rapidement en seconde lecture et, par consc- 
queut, elle propose simplement un délai exp rant le 10 juillet, 


À 


M. le président. Nains La discussion générale, parole est 4 
M l'oumadére. 


M. Pierre Poumadère, messieurs le Concoil de 


Répubiique a demandé la prolongation du délai qui Jui est 
pour formüer son avis sur proposition de loi tendant 
à Pafliliation des agents routiers des services de voyageurs et 


de marchandises à la caisse autonome mulue!le des retraites 
des agents des réseaux de chemins de fer secondaires et des 
lramwavs, 

S Le groupe communiste ne s'opposera pas à la prolongation de 
proposée par la commission des Imovens de 
lion, Mais je tiens à souligner devant l'Assemblée nationa'e la 
nécessité urgente de voler cette proposition de loi qui donne 
Satisfaction aux intéressés, 

Les nombreuses lettres qui nous parviennent témoignent des 
difficuités rencontrées par les retraites agents des routes, peuts 
cheminots et employés des tramways. 

I faut done agir promptement pour améliorer leur sort. \p- 
plaudissements l'ertième gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
a discussion générale ?... 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 


proposilion de résolution, 


(L {ssemblée, consultée, décide de passer la HSsIon de 


la proposilion de résolution.) 


M. le président. Je donne loctur 
lution : 


de la proposit in de réso- 


« L'Assemblée nationale, par application du 2 alinéa. in fine 
de l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger jus au 
10 juillet 1950 le délai constitutionnel imparti au Conseil de la 
République, pour formuler son avis sur ln proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à étendre le béné- 
fice de Ta retraite prévue par la loi du 22 juillet 1922 aux 
agents des services publics réguliers de voyageurs et de mar- 
chandises, » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise voir, adoptée.) 


MAJORATION DU POURCENTAGE 
DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT POUR 1959 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro'et 
de loi tendant @ majorer le pourcentage des crédits mis 4 li 
disposition des ministres pour les dépenses de foncti Hnetnent 
de l'exercice 1950 (n° 10461). 

La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général de 
la commission des finances, 

M. Charles Barangé, rapporteur général, Mesdaimes mess ours 
aux termes de l'article S de la loi du 2 avril 1950, la fraction des 
crédits actue.lement dégagée au titre des dépenses de fonction- 
nement correspond seulement aux besoins des six premiers 
mois de l'annte. 
. est d'ores et déjà certain que la piupart des projets de 
ioi de développement relatifs aux dépenses de fonctionnement 
des services ne pourront ètre promulgués avant que ne se soit 
écoulé un certain délai. 

Dans ces conditions, il est indispensable de majorer le pour- 
centage des crédits utilisables, en application de la loi du 2? agril 
1950, en le portant de 50 à 75 p. 106 

C'est l'objet du texte qui est soumis à vos délibérations et 
c'est ce texte que votre commission des Haances vous demande 
d'adopter. 


M. le président. discussion générale, là parole est 
à M. Garcia. 

M. Félix Garcia. Me-lames, messeurs, nous entendons p'rio- 
diquement dans cette Assemblée des baivardages sur la nécessité 
de déposer les projets de loi budgétaires organiques et les 
fasticuces budgétaires assez tôt chaque année pour que nous 
puissions ea discuter, 
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Combien de fois n'avons-nonus pas entendu, à ce sujet, les 
romesces du Gouvernement ainsi que des protestations indi- 
émanant des membres de la majorité! Mais, une fois 


belles paroles prononcées, les mêmes errements continuent. 

En d'autres termes, pour la troisième fois celle armée, on 
nous propose de débloquer des erédils. Nous arrivons mamte- 
nant au pourcentage de 75 p. 100. En fait, #0 ou 90 p. 100 des 
crédits civils sont déjà débloqués, et je ne parle pas des crédits 
mililuires qui, eux, Sont débioqués rntégralemt nt. 

Ain vrace à ces mesures de déblocage, les crédits dont 
dispose le Gouvernement sont ceux qu'il a proposés IuI-merne, 
si 13 le Parlement ait pu en discuter et décider, Joutes nos 
TE (HIS CHSSIONS budget ires n'about nt donc, en fant, 
qu'a tre des pieux, cortes vœux de 
{ que je Parlement est pratiquement po de 

n droit essentiel qui est de disenter et de décider des dépenses 
de Elal 

Nous sommes de mère, celle année encore, dépossédés du 
droit de discuter les revetles. Cetle procédure ne nous permet 
done pas d'essaver d'améliorer le système fiscal français pour 
fai régner un peu plus de justice en celle malière. 

l'eut-c! entendroi à nouveau, de la des oraleurs 
de la tnajorité, les bavardages dont j'ai lé au début de ces 
explications sur le caractère anormal de celte procédure antt- 
et an! Nous dénoncons les 
teu e la majorité qui prononcént de le les paroles car € est 
la majorité qui est responsah'e de cet état de choses. i 

ttat de choses en votant la loi des 


La majorité a voulu cet 
Maxima malgré nos avertissements, par conséquent en COnnaIs- 
de cause. Elle s’est elle-même ligotée et certains de nos 
collègues sont bien mal fondés ensuite à essayer de faire 
bontir i des revendications légitimes telles que celles des 


ne combattants ou des fonctionnaires... 


an 
M. Yves Fagon. Que vous avez refusces ! 
M. Félix Garcia. 
l'ordre du jour. | 
Mais, tout, il n'est pas facile de faire accepter cela 
au que Vous avez ligoté, Ses efforts pour desserrer 
hens ont néanmoins abouti à un résultat, puisque, aujour- 


dont nous pouvons dire qu'elles sont à 


d'hui, au bane du Gouvernement, ne siège plus qu'un Secrétaire 
d'Etat aux finances suppléant, on en sursis, je ne sais trop 
comment l'appeler, Bref, mous n'avons pas de s#ouvernement. 
Nous <omines persuadés qu'en lutlant encore davantage, le 
peuple, par l'umen de toutes les victimes de votre politique, 
parviendra, non plus à provoquer un simple changement 
d'équipe ministérielle, mais à constituer un véritable gouver- 
nement démocratique qui fera discuter le budget en temps 


M. Robert Bichet. Par le 

M. Félix Garcia. … et qui respeclera les 
(nlerruplions au centre.) 

En tout cas, le groupe communiste votera contre ce projet 
de loi anticonstitutionnel et antidéemocralique. (Applaudisse- 
saents à l'extrème gauche.) 

M. Yves Fagon. C'est ainsi 


pavés! 

M. Félix Garcia. Les funclionnaires seraient payés si vous 
aviez acceplé nos propositions, qui leur étaient beaucoup plus 
favorables ke 

M. le président. Personne ne demande plus là parole dans la 


discussion générale 


Parlement ? 


droits du Parlement. 


que les fonctionnaires seront 


que les vôlres, 


La discussion générale est close, 
Je consulte lAssembiée sur le 
J'arlicle unique. 


à la discussion de 


passage 
L'Assemblée, consultée, décide de pesser à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. Je donne leclure de l'article unique: 

Article unique. — L'article te de la loi n° 50-388 du 2 avril 
1950 est abrogé et remplacé par la disposilion suivante : 

« Jusqu'à la date de promulgation des lois relatives au déve- 
Joppement des dépenses de fonelionnement imputables sur le 
budget général et les budgets annexes, les ministres sont auto- 
rises à disposer de 75 p. 190 des crédits demandés à ce titre 
dans les projets de loi correspondants. » 

M. Max Lejeune a déposé un amendement tendant, après 
l'article unique, à insérer le nouvel article suivant: 

> L'article 43 de Ja loi n° 49-1641 du 31 décembre 1949 est 
abroge, 


La parole est à M. Max Lejeune. 


M. Max Lejeune. M2-daines, messieurs, amendemest à 
pour but d'obtenir Je déblocage des autorisations de progranime 
en ce qui concerne la construction des logements militair. 

En eflet, lors de la discussion de la loi partant ouverture 
de crédits provisoires, en décembre dernier, un amendeime:! 
présenté au nom de la commission des finances par M. Ale) 
a é'é adopté qui interdisait tout engagement de crédit. en 
ce qui concerne les acquisitions immobilières et les contra. 
lions de logements militaires, et cela, bien que les autorisation 
de programmes eussent été :atégralement es 
buduets militaires. 


Il y a quelques semaines, jors de la discussion devant L'Acon 
hiée du budget militaire, notre arui M. Eapie, par un amende. 
ment tendant à un abattement indicatif, à attiré l'attention da 
ministre de la défense malionaie sur les inronvénients qui 
résultent de l'arrêt de toute nouveile construction de logements 
mulitaires. 

Cet amendement n'avait pas été retenu, car alors le ministre 


de la défense nationale avait déelaré qu'if était possible d'ecpr- 
rer que l'ensemble du budget militarre serait adopté par es 
deux Assemblées. 

Le Conseil de la Répuhlque à presque achevé l'examen 
budget. I ne l'a pas modifié sur les points qui nous intéressent 
aujourd'hui et s'il n'y avait pas eu la erise mimistérielle, où 
peut penser qu'aujourd'hui ce Budget serait définitivement 
adopté. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de bien voulair, par 
le vote de masi amendernent, lever Flinterdiction faite par 
l'article 13 de la loi du 31 décembre 1949, afin de pernx 
le lincement des constructions de logements. 

Nous sommes à une époqne de lannée où il est temps de 
lancer jes constructions de logements qui ont été prévues 
le min'stre de la défense nationale et je me permets de si. 
gner qu'il v a, dans tout le domaine militaire, des centaines 
de Jogements qui, avant Ja gnerre de 1939-1955, avaient cté 
construits par Farmée et pour Farmée et qu'il mème, 
dehors du domaine militaire, des logements qui, au titre des 
habitations à bon marché, avaient été réservés pour parle 4x 
militaires et qui sont aujourd'hui occupés par des civils. 

La législation des fovers ne permet par à l'autorité miltire 
de récupérer ces Jogements qui appartiennent an domaine 
taire. C'est ponrqnoi j'insiste ponr que FAssemblée veuille Lien 
voter mon atmendement, de facon à permettre le lancement de 
Ja construction de logements qui Ss'avérent absolument 
saires pour les cadres de l'armée. (Applaudissements à gauche) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur général. La commission laisse 
juie. 


M. le président. La parole est à M. Abelin, contre l'ame le< 


M. Pierre Akelin. Je désire poser une question à M. Vaux 
Lejeune, 


Celui-ci nous à parlé de constructions d'immeubles miitiies 
et il nous à dil que nous étions dans une période de l'annee où 
il fallait procéder à ces co 'stractions, 

Mais le texte visait aussi, me semble-t-il, les acquisitions 1e 


logements. I faudrait donc, en tout état de cause, faire ue 
distin-tion entre les constructions et les acquisitions. 

En ce qui concerne les acquisitions, nous ne sommes }as 
aussi pressés par le temps et il n’y à pas les mêmes rai-ous 
de reviser l'article 13 de la loi. 


M. le président. La parole est à M. Max Lejeune. 


M. Max Lejeune. Je réponds à M. Ahelin qu'en ce qui concerne 
les acquisiions immobilières, il s'agit avant tout de rés - 
sations. 

En 1945 et 1946, sur l'ensemble du territoire, les militaires 
étant inslallés sur certains terrains ont fait procéder, peut-clre 
à la légère, à des constructions qui sont maintenant à usure 
militaire. Elles donc à l’Elat, puisqu'elles ont 
entreprises par le génie, bien que réalisées sur un domaine 
Privé. 

s'agit done essentiellement, en la circonstance, de 
riser des opérations qui, en des périodes assez troublées, out 


été effectuées irréguliérement, 

J'iasiste pour l'Assemblée permette cette régularisiton. 
Mais si l'Assemblée ne la permellait pas en la jugeant con 
traire au droit, j'acceplerais Ja modification proposée pur 


M. Ahelin, à condition que ee dernier voulût bien 
par un texte, 
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M. le président. Je demande 4 M. Abelin de bien vouloir pré- 
genler un sous-amendement qui traduise sa pensée, 


M. Albert Forcinal. Je Germanie là parole. 
M. le président. La parole est à M, Forcnal 


M. Albert Forcinal. Les explications de M. Max Lejeune sont 
suffisamment claires : l'autorité militaire a construit des immeur- 


bles sur des terrains qui ne lui appartenaient pas, Ces cons 


dions sont importantes; leur régularisation est indispensable, 


à mon sens et je craiës que c'est également l'avis de l'Assem- 
blée tout entière. I me semble donc, monsieur Abelin, qu'il 
n'y a pas lieu d'insister pour votre sous-amendement 


M. le président. La parole est à M. Abelin. 


M. Pierre Ahelin. S'il y à eu des irrégularités, il nous faudra 


sans doute une fois de plus %es couvi Mais | HE 
demander que celle régularisation ne soit pas ol ns une 
loi de dé blocage de crédit 

Vous êles trop des publiqu le ci pays, 
monsieur Forcinal, pOur TA) tenir l’observatio que vous avez 
formulée. C'est par une loi normale, dont la discussion nous 
permettra de présenter les observations nécessaires que nous 
pourrons régulariser les opérations qui doivent l'être. 


Je propose donc d'ajouter à l'amendement de M. Leji 
concu: « L'article 13 de la Joi n° 49-1641 du 31 décem 
est abrogé », les mots: « sauf en ce qui concerne les acquisi- 
tions d'immeubles, » 


M. le président. M. Abelin propose par voie de sous-amende- 
anent, d'ajouter à l'amendement de M. Max Lejeune, les mots: 
« Sauf en ce qui concerne les acquisitions d'immeubles ». 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. J'insiste aupres de l'auteur de 
l'amendement et éventuellement auprès de l'auteur du sous- 
amendement pour qu'ils veuillent bien retirer leurs textes. 

Lorsque le Gouvernement sera constitué, et j'espère qu'il le 
sera à bref délai, nous aurons à achever la discussion du projet 
de loi de développement des crédits des services civils et aussi- 
tôt après nous examinerons la loi de crédits. 

C'est dans le cadre de cette loi de crédits que l'amendement 
de M. Max Lejeune pourra valablement s'inserer, Nous aurons 
l'occasion de le discuter à la commission des finances et devant 
l'Assemblée et à ce sujet pourra s'instaurer un débat qui per- 
mettra de confronter les différentes thèses en présence, si tou- 
tefois il y a plusieurs thèses. 

Pour ma part, je suis assez enclin À donner satisfaction à 
M. Max Lejeune, mais non pas à l'occasion d'une improvisation 
à propos d'une loi de dégagement de crédits. 


M. Jean-Raymond Guyon, président de la commission des 
[inances. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des finances. 


M. le président de la commission des finances. Je voudrais, 
s'il en est besoin, mettre l'accent sur ce que vient de déclarer 
M. le rapporteur général. 

Je puis dire à mon ami M. Max Lejeune que dès que la Jai, 
dont M. le rapporteur général a parlé, sera votée, l'article 13 
de la loi du 31 décembre 1949 deviendra cadue, H s'agit d'un 
délai de quelques jours. Je demande donc à M. Max Lejeune 
de retirer son amendement. 


M. le président. La parole est à M. Lejeune, 


M. Max Lejeune. Les assurances qui viennent de m'être 
données par M. le président de la commission des finances et 
M. le rapporteur général ne me satisfont pas. 

Je sais fort bien qu'il y aura prochainement un gouverne- 
ment sur ces hanes, qu'on accélérera le travail parlementaire 
et que tout cela ira trés vite, 

Mais si j'ai déposé cet amendement, c'est que j'estime qu'il 
est particulièrement urgent de donner l'autorisation au ministre 
de la défense nationale d'entreprendre les constructions de 
logements militaires. 

Je sais suffisamment, pour être administrateur de ma ville 
en cours de reconstruction, qu'il n’est pas facile de lancer des 
programmes de construction et que quelques jours perdus au 
milieu d’une année, comme en ce moment, se traduisent par 
un retard de plusieurs mois ef parfois d'une année pour 
l'achèvement de ces constructions. 

C'est pourquoi, quel que soit le sort qui lui serà fait, je 
Mmaintiens mon amendement, 


M. le président. Le sous amendement de M. Abeïn constie 
tuant une addition à l'amendement de M. Max Hejeune, c'est 
d'abord cet amendement que je vais mellre aux voix 


M. Pierre Abelin. Etant donné la position prise par La com- 


mission des finances, je voterai conire l'amendement le 


M. le président. Je mets aux vois l'amendement de M. Max 


Lejeune, re} par TER 
M. Max Lejeune. Je ] 
M. le président. l'un e d prè 
] 
| \ 
Le 
M. le président, lei la ! ter 
Le 
| 
M. le président. Voici le : lat du dépoui { ds 
sCrULI 
Pour l'adoition 203 


L'Assermddée nationale n'a pas idopté, 


Avant de mettre aux voix l'article unique, je donne la parole 
à M. Dusseaulx. 


M. Roger Dusseauix. Je 1e voudrais pas allonger démesurée 
mont celle Séance qui n'est que de pure forme, tuats je désire 


attirer l'attention de l'Assemblée — je suis sûr qu'elle partage 
mon sentiment — sur les inconvénients de nos méthodes de 
travail. 


Ces mélhodes, chacun les connait. Elles présentent des incan- 


vénients, non seulement pour le Parlement qui se trouve ainsi 
amené à opérer des déblocages d'ensemble, mais aussi pour tou- 
tes les adminiswations, H est très difticile d'assurer une saine 

s conditions où nous travaillons. Et 
je ne parle pas seulement de tout ce qui concerne les program- 
mes et les constructions; je fais aussi allusion 4 là gestion des 
crédits & Iministratifs, 


Nous devons tirer la lecon de la trop longue durée de notre 
travail, qui nous enlève une grande part de notre contrôle; car 
nous débloquons des crédits sur la base des fascicules budgé- 
taires et des lettres reclificatives dont nous avons été saisis; 
c'est dire que nous ne pouvons pius agir que sur une part 
de ces crédits, mais non sur leur structure, M nous serait 
interdit de supprimer un lit 

Ainsi, bien que ce soit normalement notre rôle, nous ne pou- 
vons pas donner une orientation à la politique du Gouver- 
nement, à l'utilisation des deniers publics, au fonctionnement 
des admin'stralions. 

Nous sommes ainsi amenés à opérer des abattements sur des 
dépenses jugées trop importantes, Et ce sera le seul résultat — 
peut-être bien mince — des travaux de plusieurs mois de 
l'Assemblée! 

Je pense que nous devrions unanimement demander au pro- 
chain Gouvernement de s'engager à faire travailler le Parie- 
ment dans d'autres condilions et nous Cngageéæ nous-métmes 
dans des voies beaucoup plus saines pour l'examen des crédits 
budgétaires, 

Nous devons voter une loi organique des dépenses pulbiiques, 
comme le prévoit la 

IL faut également que le projet de budget soit déposé en 
temps utile sur le bureau de l'Assemblée sous forme de dispo- 
sitions précises, et non pas simplement d'un projet de lui des 
maxima, lequel ne devrait être adopté qu'en fin de discussion 
budgétaire, comme loi de finances. 

Si l'Assemblée était saisie au mois d'octoln 
budgétäires, le délail des dépenses pourrait être voté en temps 
utile, c'est-à-dire au mois de décembre. Nous pourrions ainsi, 
par l'examen des crédits budgétaires, manifester notre volonté 
en ce qui concerne la politique à suivre 

La loi des maxima, je le répète, ne serait plus que fa Toi de 
finances, que nous pourrions assortir, d'ailleurs, de dilférentes 
dispositions qui la rendaient plus intangible qu'elle n'était 
autrefois, 


gestion des crédits dans le 
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nous nous disciphoions, si les débats budgétaires n'étaient 
pas Poccasion d'abæder des sujets qui w'ont rien à voir avec ANNEXE AU PROCES-VERBAL 
le comme nous constalons trop souvent, je Suis per- à 
JE LA 


otre commission des finances et nous- 
le premier, peut- 
d'un redressement 


{rois 
\ ner un budget r't 
Cire lepis la libération, signe, en tout cas, 


liéthodes de travail par.ementaire, 


[HE 
M. Vincent Badie. = je vous faites l'éloge 


des méthodes de Ja froisicime 


Repubiiqu 


le président. l'essonne ne demande plus la parole 
Je mets aux voix lartic'e unique du projet de loi. 


M. Gaston Auguet. le 
(L unique du projet de loi 


groupe Ccomininisie vole contre, 


mis aux voir, est edoplé.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Henri-Louis Grimaud, pré dent de la commission de la 
justice el de législalion, Je demande parole. 
M. le président. La parole ect à M. le pré 


mission de la justice et de légisation. 


M. le président de la commission de la justice et de législa- 


idept de la com- 


tion. Mes chers collègues, je desire atbürer votre altention sur 
le fait qu'aprés le 30. juin pourront se présenter des situations 
dificiles, non seulement sur Je territoire métropolitain, mais 


aussi dans certains. pays de Ja France d'outre-mer, 

En effet, les réquisiboes exp'rent le 30 juin, et l'on en 
compte encore de 60.000, C'est dire qu'à du 
1er juillet, par Simpie assignation en référé, des dizaines da 


illiers de personnes pourraient être expulsées, 

Dans les temmitoires de la France d'outre-mer, lee règ'es rela- 
tives au maintien dans les lieux expirent également le 30 juin. 
A partir de cette date, pourraient également se produire des 
expul tons, 

La commission de la justice et de législation s'est préoccu- 
pée de ces problèmes et suggère à lAssemiblée l'adoption de 
textes de prorogation très simples et qui ne devraient donner 
lieu ei à difficultés, ni à Encore faut-il les voter, 
Ur, nous sommes Je 29 juin. 

Je suggère dope à lAssemb'ée, au nom de Ja commission 
de la justice, de tenir une seconde séance à onze heures et 
demie, au cours de laquelle les textes en cause pourraient 
C're votés, 

Le Conseil de la République se réunit À quinze heures et il 
n'est pas ex: lu que ces textes, Si mous le < adoptons ce matin, 
par lui au cours de lapres-midi, Hs pourraient 
c'est-à-dire en temps utile. 


débats. 


soient acceptes 
done éèlre promulguts le 30 juin, 

M. le président. Nombre de nos collègues sont actuellement 
en réunion de groupe. Je suggère donc à l'Assemblée, dans 
leur intérêt, de ne tenir sa prochaine séance qu'à onze heures 
quarante-cinq, ce qui ne retarderait en rien l'examen du Conseil 
de la République, les affaires en cause ne semblant pas devoir 
donner lieu à débat. 

M. le président de la commission de la justice et de légis- 
lation. Je suis à la disposilion de F'Assemblee, 

M. le président. M. le président de la commission de Ia jus- 
tice et de législation demande à l'Assemblée de tenir séance à 
onze heures quarante-cinq minutes, en vue de procéder à la 
diseussion des deux affaires ci-après dont l'adoption doit inter- 
venir avant le {* juillet: 

Projet de loi et propositions de loi et de résolution tendant 
à proroger les attributions d'office de logement en cours à la 
date du 930 juin 1950 (n° 10294); 

Proposition de loi de M. Césaire tendant à substituer la date 
du 1% juillet 1951 à celle du 1 juillet 19590 pour le maintien 
dans les lieux de locataires on occupants de locaux d'habitation 
dans les départements d'outre-mer (n° 10030). 

n’y a pas d'opposilion 

Il en est ainsi décidé, 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dir heures vingt-cinq minutes.) 

Le Che[ du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL TAISSY. 


1" séance du jeudi 


SCRUTIN (N° 2614) 


Sur l'amendement de M. Max Lejeune à l'article unique du projet 


relatif 
(Abrogation arlicle 13 


l'augmentalion du 


pourcentage 


29 juin 1950. 


des Crédits déblogucs 


de la loi du Si décembre 1941). 


Nombre des volants... 593 
Pour f'adoplion.. 


Contre .. 


L'Asseinblée nalionale n'a pas adopté, 


MM. 

Aku 

Allonneau 

André (l'ierre). 

Antier 

AnxIionnaz. 

Apithy. 

Archidice. 

Arnal. 

Aubame. 

Autun. 

AUDry 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Auimeran 

Babet (Raphaël). 

Bachelet, 

Badie 

Badiou. 

Barbier. 

bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Bas. 

Paul Bastid 

Baudry d’Asson (de) 

Baurens. 

Ba ylet, 

Bèrhe. 

Becquet, 

Béné Maurice), 

Ben Tounes,. 

Bergas:e. 

Bétolaua. 

Bianchini, 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

R ,nnefous. 

Borra. 

Bosquier. 

Bouhey Jean). 

Bouret :Henrt), 

Bourzè:-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
tlle-et-Vilaine. 

Bouvier 
Mayenne 

Brusset Max). 

Bruyneel 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet 

Capde ville. 

Caron 

Cartier ‘Marvel), 
Drôme. 

Cerclier 

Chatan-Delmas. 

Chament 

Charlot (Jean). 

Chassa:irig. 

Chastellain. 

Chaze 

Chevariier (Fernand) 
Alger. 

Chevailier (Jacques), 
Alger 

Chevaillier (Louis), 


ndre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret 


Christiaens. 


Ont voté pour : 


Clemenceau (Micn2') 

Coffin 

Condat-Mabaman. 

Cordonnier. 

Courant. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

Davii (Jean-Paul\, 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Deiachenal. 

De,cos. 

Denais (Joseph}. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Diallo {Yacine). 

Dixmier. 

D'outrellot, 

D'aveny 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

D'ipuy (Marceau), 
Gironde, 

Durroux., 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Félix. 

Forcinal 

Frédéric-Pupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment 

Gaborit. 

Gaillard 

Gals-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet 

Gavini, 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Giacobpi. 

Gorse. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard {Gilles). 

Guesdon. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Henault. 

Henneguelle. 
Horma Ouid Babana 

Hugues ‘Emile), 

pes-Maritimes. 


Hugues (Joseph- 
André), seine. 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jean:not. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Jules-Juhien, Rnône. 

July. 

Kir 

Labrosse. 

Lacoste 

Latle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Enute- 
Louis). Doubs. 

Lamine-Guéie 

Laniei (Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Le Coutaller 

Leenbardt (Francis}. 

Lefèvre-Pontalis 

Lejeune!Max},somme, 

Mme Lempereur. 

Lescorat. 

Le Troquer (André}, 

Levindrey. 

Loustau 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mallez. 

Marmba Sano 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Martine 

Martineau. 

Masson {Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez f{Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mekkt. 

Mercier #‘André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Monin 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montiiiot 

Moro-Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 


Ninine. 
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Noguères. Ramadier. Ségeile Lenormand Orvoen 
Ratnärony, Senghor. Lepervancne (de). Palewskt. 
Oopa Pouvanaa. Ramonet. scrre, Le Suiciiour. Patinaud. 
Ouedraogo Mamadou Raulin-Laboureur(de) |sesmaisons (de). Lespés. Paul ,Gabr:@}, 
Reeb. stlvandre. Letourneau rinistère. 
Regaudie. sien L'Iuiiter (Waïideck) | Paumuer 


ut {Eugène 


d'u5) 


Penoy. 


(Guy), Basses 
rénées. 


ip (André). 


(René). 
(Maure). 


igent (Tanguy), 


t'nistère. 

habier., 

MM. 
Abelin. 
Alliot. 
Amot (Octave). 
Aragon (d'). 
M'ie Archimède. 
Arihaud, 


Astier de La Vigerie(d”). 

Augarde. 

Auvuet, 

hacon 

Balianger (Robert), 
Seine-et-Oise 


Harangé (Cbarles), 
Maine-et-Loire. 
iarei 

Barrot 


Barthélémy. 

Bartolini. 

bastide (Denise), 
Loire. 

Bayrou 

Beauquier. 

Ben Chéri, 

Benchennouf. 

Benoist (Charles). 

Bentateb. 

Béranger (André). 

Berger. 

erseret, 

Jessac. 

Besset 

Beugniez, 

Bichet, 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

}issoi. 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet, 

Boganda. 

Bonnet 

Bon'e {Florimond). 

Boulet {Paul}. 

Bour. 

Bourbon. 

Mine Boutard. 

Boutavant, 

Brault 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Burlot, 

Buron 

Carhin (Mareel}. 
alas, 

Camphin. 

Cance. 

Capitant René). 
Cartier 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Casteilani. 
Castera. 
Catoire. 

yeux (Jean). 


Rencure: 
lony Révillon 
Reynaua (Paul). 
Ribevre {Faul), 
Ricou 
Rincent. 
Roaciore, 
Rouion 
Rousseau 
Saïd Mohamed Cheikh 
saravane Latnbert. 
Schauffier (Charies). 
Schomtt (René), 
Manche. 


(Louis). 


Cnt vote contre : 


Cermolacce, 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun ide). 

Mine Charbonnel. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chausson. 

Lhautard. 

Cheirier. 

Chevigné (de). 

Mine Chevrin. 

(iterne. 

Mine Claeys. 

Clo-terthänn. 

Cogiiot. 

Colin. 

Cos'e Floret ‘’Aïfre1 
Haute-Garonne. 

oste-Floret Paul", 
tiérault 

Costes {Alfre{), Seine 

Pierre Cot. 

Loudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

LOU3T 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

du Rau. 

Delahoutre. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne, 

Devermy. 

Dhers 

Mike Dienesch. 

Djemad. 

bominjon. 

Douala 

Mme Douteau. 

Drevfus-Schnndt, 

Duclas (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Duforest, 

Bufour 

Dumas (Joscph}. 

Duriet (Jean Louts). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannés). 

Mare Dupuy, Gironde 

Duqnesne 

Dus-eauix. 

Dutard 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart. 

Fajon (Etienne). 

Farine (Philippe). 

Farine. 

Fauvel. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet. 

Fonlupt-Esreraber. 

Fouyet. 

Mme François. 

Furaud. 

Gabeile 

Mme Galicier, 


Sissoko (Fily-Dabo). 
sourt 
la'llade. 
remplie. 
l'hiriet. 
Fhotmas 


Eugène). 


Vée (Gérard) 

Very (Emmanuel), 
Viard 

Viollette (Maurice). 
Wagner, 


Ga!let 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

uay Francisque). 

enest 

uinestet. 

Mme Ginollin. 

GIOVONL 

Girard 

Girardot. 

Godin 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux., 

Gouge 

Greftier. 

Grenter (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grunaud. 

Gros. 

Mine Guérin !ucie)}, 

Guérin (Maurce), 
Rhône. 
Mme Guérin 
Seine. 

Guiguen 

Guitbert 

Guillon (Jean), 
Indre<t-Loir2, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyormarda 

Guyot (Raymond\, 
Seine. 

Haibout, 

Diort. 
Hamon 
Herltzeg-Cachin, 

Houphouct-Roigny. 

Ifubert Jean), 

Hugonnier. 

Hutin-Desgrèes. 
ihuel. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Jugias 

Julian {Gaston), 
Hautes-AÏpes. 

Kaufimann. 

kriegel-Vatrimont, 

Krieger ‘Alfred). 

Kuehn (René). 

Lacaze (Henri). 

Lambhert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie:, 
Finistère 

Mile Lamblin. 

Lareppe. 

Laurelh. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lecourt 

Mwæe Lefebvre .{Fran- 
cine), Seine. 

Legendre 

Mme Le Jeune {Fé- 


Rose), 


iène), Côtes-du-Nord, 


Mehaignerie 
Menthon (de). 


Meunier 
Côte-d'Or 
Michaud 
Vendée 
Michaut (Victor) 


Miche! 
Michelet. 
Milol. 
Moisan. 
Mondon. 
Moujarcet, 
Mont. 
Montagnier, 
Môquet. 
Mora 
Mcrand. 
Mouchet. 
Moussu., 
Mouton, 
Mudry 
Musmeaux 
Mine Nautré. 
Mme Nedelec, 
Nisce 
Noël {André}, 
Puy de-Dôme. 
Noël (Marcei), 


MM 
Boukadourm 
Delbos (Yvon). 
Faure (Edgar). 
Khider. 


MM. 
Denis André), 
Dordogne. 
Derdour, 


André Mercier, Oise 
(Merre), 


{Louis}, 


Seine-Inférieure. 


Prigent 
Nord 
Pronteau 

Prot. 
Mme Rabaté. 
Rametie 


Reille Souil 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rival 
(Eugène), 
Seine 

Rivet 

Mine 


Roca. 


Roques 
Rosenbiatt 


Gard 


Ardèche. 
Ruffe 
Mile Rumeau. 
Sauder. 
Savard. 
schaft 
Mine Schell 
Scherer (Marc). 


Aübe. Haute Vienne. 


Seine 


Liquard. Perdon (Hilaire) 
Lisette. Perti 
lavry-Level, Péron (Yves). 
Llante Petit (Albert), 
Louvel Peyrat 
Lucas Mine Germaine 
Mallocheau. Peyroles 
Maibrant Pflimlin. 
Mamadou Konate. Pierrard 
Mancoau. Pierre-Grouès 
Mar!el (Louis). Pirot. 
Marly André). Porimbœuf. 
Masson (Aloert), Mme Ponso Chapuis 
Loire. Poumadère. 
Maton Pourtalet 
Mauroux. Pouvet 
Meck Mlle Prevert. 


(Robert), 


Raymond-Laurent. 


Albert), Loiret 


Rochet (Waldeck). 


Roucaule (Gabriel), 


Roucaute (Roger), 


Schmidt (Robert, 


Schmitt ‘A'bert), 
Bas-Rhin 
schnetïter. 


schuman {Robert}, 


Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

SCT 


siefridt, 

signor. 

stmonnet. 

solinthiac. 

Mine sportisse. 

leitgen (enr), 
Girondt 

leiltgen (l'ierre)}, 
litle-et- Vilaine. 

lerpend 

lerrenoire. 

lhanner, 

Fheeten 

lhorez (Maurice). 

lhuillier, 

lillon tCharlesy. 

linaud (Jean-Louis). 

linguy 
l'ouchard. 

l'oujas. 

lrourne 


lourtaud. 


lruffaut 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Valay 


Vedrines. 
Vendroux, 
Veorgès 
Mme Vermecrsch 
Verneyras, 

Viatte. 

Villard 

Pierre Villon. 
Vuillaume. 
Wasmetr 

Mile Weber. 
Wolff. 

Yvon 

Zunino. 


W'ont pas pris part au voie : 


Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 


Marcellin. 
Marosellt. 


Maurice-Petsche. 


Laribi 
Ma”ouin. 
Mokhtara. 


René Mayer, 
Constantine. 
Mendès France. 
Mezerna, 

Morice. 
Queuile. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


Mecntel 
Naegelen 
Ouilici. 


(Pierres. 
(Marcel). 


N'ont pas pris part au vote : 


ment à la iiste de scrulin ci-dessus 


M. Edouard Herriot, président de l'Assembhl] nationale, ct 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en sance avaient été de 
Mais, après vérification, ces nombres ont 6t6 rectifiés conformé- 
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SUMMAIRE 
1. Pro La s-verbal. 
2. — Prorogalion des réquisilions de logements, — Discussion d'un 
projet de loi. 

M. Grimaud, président de la commission, 

Art. {er ef 2: adoption, 

Amendement de M. Jeanmot tendant insérer un article nou- 
veau: MM. Jeanmot, le président de la comainission, René Mayer, 
garde des sceaux, minislre de la justice; Mekki, Bourbon. — Adop- 

Adoplion de l'ensemble du projet de lai. 

3. — Maintien dans les lieux dans les départements d'outre-mer, — 
Discussion d'une proposition de’ loi. 

M. Silvandre, rapporteur. 

Discussion générale: MM. Césaire, Grimaud, président de la com- 
Juission; Very, — Clôture. 

Adoption de l'arlicie un'que de la proposition de loi. 

4. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La eéance est ouverte à onze heures quarante-cinq minutes. 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de Ja premitre séance 
d'aujourd'hui à été affiché et distribué, 

I n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


PROROGATION DES REQUISITIONS DE LOGEMENT 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: 

I Du projet de loi tendant à mettre fin au régime des 
réquisilions de logement; 

IL. Des propositions de loi: 1° de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l'ordonnance n° 45-2394 du 
tt octobre 1945 instituant des mesures exceptionnelles et tem- 
oraires «9 vue de remédier à la crise du logement: 2° de 
tendant À modifier l'ordonnance n° 45-2394 du 
11 selobre 1943 instituant des mesures exceptionnelles et tem- 
horaires en vue de remédier À la crise du logement: 3° de 
M. Coty tendant à suspendre, dame les communes les plus 
siuistices, l'application du dernier a'inéa de Flarticle 27 de 


l'ordonnance n° 45-2294 du {1 octobre 1945 instituant des mec 
ies exceptionneiles et temporaires en vue de remédier à Ja 
crise du logement; 4° de M. Frédéric-Dupont avant pour chict 
de permettre aux sociétés d'habitations à bon marché d'inpo- 
ser à leurs locataires des échanges d'appartements en \ue 
d'une meilleure utilisation familiales; 5° de M. Angeïelli et 
plusieurs de ses colègues tendant à compléter et à rentre 
applicable l'ordonnance n° 45-2394 du {1 octobre 1945 
des mesures exceptionnelles et temporaires en vue de rent 
dier à Ja crise du logement: 6° de Mme Péri et plusieurs 
de 5es collègues tendant à modifier l'article 48 de l'ordonnance 
du 11 octobre 1945 relative aux locaux insuffisamment occu- 
pés: 7° de M. Mondon tendant à modifier les articies 7, 21 
et 30 de l'ordonnance du 11 octobre 1943 sur la location des 
locaux à usage d'habitation ou professionnel: 8° de MM. Fri 
rie-Dupont e! Bergasse tendant à modifier l'article 3 de la hi 
n° 48-1978 du 31 décembre 19,48, prorogeant l'ordonnance du 
1t oclobre 1945 instituant des mesures exceptionnelles en ve 
de remédier à la crise du logement: 9° de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à proroger et à modifier Fordon- 
naace n° 45-2394 du {1 octobre 1943 instituant des mesures 
exceptonnelies et temporaires en vue de remédier à la ere 
du logement; 10° de M. Chautard et Mme Poinso-Chapuis ten- 
dant à assurer une meilleure utilisation des immeubles à nsase 
d'habitation; 11° de M. Berger et plusieurs de ges collégurs 
tendant à accorder le bénéfice du maintien dans les lieux À 
certains bénéficiaires de réquisition et à proroger la durée ds 
autres réquisitions; 12° de Mme Ginollin et plusieurs de ses 
col'ègues tendant à maintenir le régime des réquisilions €n 
matière de logement; 

3° Des propositions de résolution: 1° de M. Buriot tendont 
à inviter le Gouvernement à modifier le décret instituant une 
taxe sur les locaux insuffisamment occupés, en assimilant le 
départ d'un enfant au décès de l’un des conjoints : 2° de M. Dela- 
chegal tendant à inviter le Gouvernement à modifier l'article 4 
du décret du f1 octobre 1943 relatif à la taxe sur les locaux 
insuffisamment occupés. (Dispositions tendant à proroger les 
altributions d'office de logement en cours à la date 
29 juin 1950.) 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j4l 
reçu un décret désignant, en qualité de commissaires du Gri- 
vernement pour assister M. le garde des sceaux, ministre (? 
la justice : 

M. Bodard, directeur des affaires civiles et du sceau; 

. M. Marion, sous-directeur des affaires civiles et du sceau: 

M. Valson, magistrat à l'administration centrale du ministre 


de Ja justice. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Grimaud, président de la commission de la 
justice et de Jégislation. 

M. Henri-Louis Grimaud, président de la commission de 
justice et de legislation. Mes chers me ag 7 je vous demanie 


de bien vouloir excuser le rapporteur, Garet, qui devait, a 
nom de la comimission de la justice et de législation, soumeïtie 


+ 


da mème localité et, spécialement, lorsque 
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à votre approbation un texte, extrêmement court et limité dans 
son objet, relatif à la durée des réquisitions. 

La législation en cours fix» au 50 juin, c'est-à-dire à demain 
soir, l'expiration des réquisilions qui out élé inslituées par 
l'ordonnance du {11 octobre 1945, 

On compte actuellement 39.000 réquisilions, 
personnes étant bénéliciaires de chacune d'elles, 

Si le texte que votre commission vous propose n'était pas 
adopté, il est hors de doute que, dans la première quinzaine 
du mois de juillet, plusieurs milliers de décisions de justice 
ordonneraient l'expuision de ceux qui sont aujourd'hui logés 
par réquisition. 

On ne peut, évidemment, envi-ager pareille situation; c'es! 
pourquoi le texte que nous vous soumettons prévoit Ja proro- 
sation des réquisitions et ne fait plus mention de la date à 
quelle l'ordonnance du 11 octobre 1943 devait cesser d'ètre 
applicable, 

l'ourquoi s'agit-il d'une simple prorogation çt pourquoi votre 
commission ne vous propose-t-elle pas de date pour mettre un 
terme au régime des réquisitions ? C'est que nous élaborons 
de nouvelles dispositions qui doivent se substituer à celles de 
l'ordonnance du 11 éctobre 1945, lesquelles sont devenues très 
difticilement applicables, Dès que ce texte sera prêt, nous vous 
le soumettrons et Sa promulgation mettra fin à la prorogation 
des réquisitions que nous allons voter aujourd'hui, 

Je demande donc à l'Assemblée d'adopter le texte qui lui est 
souris. 


deux ou trois 


M. le président. Personne ne demande là paro'e dans la dis- 
cussion générale 

Je consulte Assemblée sur le passage à la discussion des 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. Je donne lecture de Farticle 17: 

« Ari, — L'aligéa 2 de Farticle de l'ordonnance 
n° 43-2294 du 11 octobre 1943, modilié par les lois n° 48-1978 
du 31 décembre 18 et n° 49-1645 du 31 décembre 1949, insti- 
tuant des mesures exceptionnelles et teinporaires en vue de 
remédier à la crise du logement, est abrogé, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — La durée de validité des titres d'attribution 
d'office de logement en cours est prorogte de plein droit 
jusqu'à une date qui sera fixée par une loi ultérieure. 

« Pendant la durée de celte prorogation, et aonobstant toute 
décision de justice non encore exécutée, les bénéficiaires de 
réquisition installés dans les lieux y seront maintenus dans 
tous les cas où la prise de possession à été effectuée avec le 
concours de l'administration. 

« Le préfet peut, à tout moment, meltre fin à l'attribution 

> logerment pendant cette période de prorogation, » — 
de logement pendant tt le d rogation 
Adopté.) 


M. Henri Jeanmot. Je demande lx parole. 
M. le président. Li paroïe est à M. Jeanmot. 


M. Henri Jeanmot. J'ai l'honneur de déposer un amendement 
tendant à insérer, après l'article 2, la disposition suivante rela- 
Uve à l'Algérie : 

« En Algérie, sont prorogées de plein droit, jusqu'au 31 dé- 
cembre 1950, sans qu'il y ait lieu à accomplissement de for- 
mualités, les réquisitions de logements encore en cours au 
20 juin 1950 en vertu de la décision n° 49-065 de l'Assemblée 
a:gerienne, homologute par décret du 31 décembre 199, 

« Toutefois, ne pourront bénéficier de celte prorogition, que 
les age à continuant à remplir, après le 30 juin 195, les 
conditions que fixait l'article 21 du décret du 29 juin 1946 pour 
l'obtention d’un logement d'office. « 

« L'indemnité d'occupation à payer, aux lieu et place du 
loyer, durant la prorogation, sera calculée comme le serait 
celui-ci d'après là législation en vigueur, 

« Les préfets peuvent à tout moment mettre fin aux attribu- 
tions de logements ainsi reconduites notamment lorsque les 
bénéficiaires, après le 30 juin 1950, cessent de remplir les 
conditions ci-dessus ou disposent d'un logement vacant dans 

les attributaires sont 
de mauvaise foi. 

« Sont particulièrement réputés tels ceux qui disposent, au 
profit d'un tiers et de quelque manière que ce soit, de tout 
ou partie des locaux réquisitionnés. » 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


examiné l'amendement de M. Jesnimot. 
Je dois cependant indiquer que la situalion en Algérie nécese 


site l'adoption de certaines dispositions. 

Pour ma part, n'avant mème pas eu la possibilité de lire 
complètement l'amendement de notre cul.égue, je laisse à 
l'Assemblée le soin de décider, 

M. le président, là pal le est à M. Mekki. 


M. Bezzghoud Mekhi. Je suis d'accord avec notre 
M. Jeanmot et je volerai Son amendement, dans Fintérét de 
l'Algérie. 

M. le président. Li paroïe à M. 


M. Henri Bourbon. le groupe communiste 
le vote de ce texte, estimant qu'il ne peut prendre position 
sur un problème ainsi souevé en dernière heure. I est facile 
de dire qu'on s'en remet à la sagesse de l'Assemblée, Encore 
faudrait-il que l'Assemblée ail eu Le temps d'examiner 1 
question. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. René Mayer, garde des Ssceaur, ministre de la justice, Je 
demande à l'Assemblée de retenir l'amendement de M. 
mot qui concerne un problème qui est identique sur les deux 
rives de la Méditerranée, D'ailleurs, l'Assemblée algérienne en 
a déjà déiibéré et sou président n'a fait part du désir unanime 
de l'Assemblée de voir régler ce probléme pour FAlgérie en 
même temps que pour ja métronole, Je crois que C'est una 
nécessité d'ordre social, en Algérie comme dans x métropole, 


Bourbon. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement dont M. Jean- 
mot a donné lecture et qui est accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dog 
faire connaître à l'Assemblée que lai commission propose da 
rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi prorogeant les dispositions de Flordonnancé 
n° 45-2394 du {1 octobre 1945 instituant des mesures eéxcepe 
tionnelles et temporaires en vue de reméder à la crise du 
logement, » 


IH n'y a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


MAINTIEN DANS LES LIEUX DANS LES DEPARTEMENTS 
D'OUTRE-MER 


Discussion d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi de M. Césaire et plusieurs de ses collègues 
tendant à proroger jusqu'en juillet 1951 les dispositions de la 
loi n° 49-846 du 29 juin 1949 et de Ja loi n° 48-1977 du 31 déceme 
bre 1918, maintenant dans les lieux les locataires où occupants 
de locaux d'habitation où à usage professionnel dans les quatra 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 
et de la Guyane francaise et fixant le prix äes loyers dans ces 
départements 10030, 10211). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'at 
reçu un décret désignant, en qualité de commissaires du Gone 
vernemeæt, pour assister M. le garde des sceaux, ministre de 
la justice : 

M. Bodard, directeur des affatres civiles et du sceau; 

M. Marion, sous-directeur des affaires civiles et du sceau: 


M. Valson, magistrat à l'administration centrale du ministère 
de la justice, 

Acte est donné de cette communication, 

La parole est à M. Silvandre, rapporteur, 


M. Jean Silvandre, rapporteur, Désirant égargner le temps da 
l’Assemblée, je dirai simplement que la commission de la jus« 
tice et de législation à adopté à l'unanimité les termes de la 
proposition de loi déposée par M. Césaire et plusieurs de ses 
collègues et tendant à proroger les effets de la loi du 31 décem- 
bre 1948, due à l'initiative de M. Véry et de glusieurs de ses 
collègues. 


M. le president de la commission, pas 
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le loi, vous Je savez, maintient dans les lieux les loca- M. Gabriel Citerne. Vous savez bien que le Gouvernement ne u 
occupants de Jocaux d'habitation où à usage profes- lient Jamais ses proimesses. 
dispositions jusqu'à l'adoption du projet qui président de là commission seront transmises au Conseil de 
ex la eommiseionde la lstice et J'espère que lorsque nous reprendrons notre séance à dix-huit 
nnenime. heures, le Conseil de la République aura voté définitivement le 
présents texte de la proposition de Joi que nous allons lui envoyer. 
CS Personne ne demande plus la parole dans la discussion 


M. le président. Dans Ja discussion générale, la parole est 


M. Aimé Cesaire, Ce texte ne doit pas provoquer une longue 


il . Je veux simplement souligner la nécessité de faire 
trés vil Monsieur le président, je vous demande d'intervenir 
aupres du Conseil de la Republique atin que la loi puisse être 
sourd'hui et prommiguée demain. 

Je : de recevoir un télégramme alarmant dans lequel 
cnale Fémotion qui s'est ernmparée de 54) locataires de 
la st ile de Fort-de-France menacés d'expmision, 


souhaite que cette proposilion de loi 
pui étre discutée dés cet apres-midi par le Conseil de la 
République, 

M. le président. M. le président de la commission a précisé- 
ment demandé que FAssemblée tienne séance ce malin pour 
voler cette proposition de loi, atin qu'ele soit examinée sans 
relard par Je Conseif de Ja République. 

Nous pouvons espérer qu'elle sera votée 

La 
el ue 

M, Henrilouis Crimaud, président de la commission de la 
justice el de législation. J'assure M. Césaire que je ferai tous 
efforts pour qu'il ait satisfaction. Je comprends tont l'inté- 
rêt qu'il y à à ce que celle mesure soit adoptée d'extrème 


conscquent, Je 


avant dix-huit 


arole est à M. le président de la commission de la justice 
legislation, 


(FIFA ne, 

M. Aimé Césaire. Je vous remercie, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Véry, 

M. Emmanuel Véry. Je tiens À appuyer les observations de 
M. à, en effet, urgence à voter cette proposition 
( | sinon, il n'y aura aucun: Loi pour résoudre la question 
dams les départements d'outre-mer. 
cependant À manifester mon étonnement que le Gou- 
t nait pas déposé un projet de loi dans le délai de 
prévu dans Ja loi du 


lit 

rois mois, ainsi que cela était 

st décembre 1948. 

te carence nous à obligés à voter des prorogations sueces- 
et à prendre des mesures provisoires, qui ne sont pas 

adaptées aux circonstances actuelles. 


Je demande done au Gouvernement de bien vouloir déposer 
un texte définitif le plus tôt possible, 


générale 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à Ja discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion dé 
l'article unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique. 

« Arlule unique. — La date du 1% juillet 1951 est substitute 
à celle du 1 juillet 1950 prévue par les articles 1% et 2 de la 
Joi n° 48-1977 du 31 décembre 1948 modifiée. » 

Avant de meltre aux voix l'article unique, je dois faire con- 
naître à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de Ja proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à proroger la loi n° 48-1977 du 
21 décembre 1948 maintenant dans les lieux jusqu’au {* juil- 
let 1949 les locataires ou occupants de locaux d'habitation ow. 
à usage professionnel dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane française et 
fixant le prix des loyers applicables jusqu'à cette date, modifiée 
par la loi n° 49-846 du 29 juin 1949 ». 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, esf 
adopté.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président, Cet après-midi, à dix-huit heures, troisièmé 
séance publique : 

Discussion, en deuxième lecture. de projets et propositions 
de loi éventuellement amendés par le Conseil de la République. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi.) 


Le Che du service de la sténographi€ 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Lassy. 
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Adoption de l'ensemble du projet de loi. 
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PRESIDENCE DE M FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à dix-huit heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour a été affiché et distribué. 


I n’y a pas d’ebservation 
Le procès-verbal est adopté. 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
par P'Assemblée nationale, tendant à majorer le pourcentage 
des crédits mis à la disposition des ministres pour les dépenses 
de fonctionnement de Fexercice 1990. 

L'avis sera imprimé sous le n° 10495, distribué et, S'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la conanission des finances, (4ssen- 
timent.) 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis sur le projet de loi, adopté par FAssemblce 
hnalionale, prorogeant les dispositions de l'ordonnance n° 4 
239% du 11 octobre 1915 instituant des mesures exceplionnelles 
et temporaires en vue de remédier à la crise dû logement. 


L'avis sera imprimé sous le n° 1039%: distribué et, s'il n'y à 
es d'opposition, renvoré à la commission de la justice et de 
égislation, (Assentiment.) 


MAJORATION DU POURCENTAGE DES CREDITS 
DE FONCTIONNEMENT POUR 1950 


Discussion en deuxième lecture d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discu-sion, en 
deuxième lecture, du projet de tendant à majorer Le pour- 
centage des crédits mis à la disposition des ministres pour les 
dépenses de fonctionnement de l'exercice 1950. 


La parole est à M. le président de la commission des finances, 


M. Jean-Raymond Guyon, président de la commission des 
finances. Le Conseil de la République à adopté, sans le modi- 
lier, l'article unique du projet de Joi, mais à introduit un 
arlicle 2 nouveau ainsi Hbellé: 


« L'article 13 de Ja loi n° 49-1461 du 91 décermbre 1949 est 
abrogé, à l'exception des dispositions concernant les acquisitions 
immobilières ». 

Ce texte est la fusion des deux amendements présentés re 
tatin par MM. Lejeune et Abelin, dont Ja commission avait 
demandé le renvoi au moment de la discussion de Ia loi de 
crédits. 

N'ayant pas eu le temps matériel de réunir 1 commission des 
finances, je laisse l'Assemblée juge de sa décision, 


M. le président. Personne ne demande ‘a parole dans la dis- 
cussion générale 
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le consulte FAssemblée sur le passage à la discussion des 
artich 


L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 


articles.) 
M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
portant sur FJarlicle 


conclusions la 


Conseil de Ja République, 


introduit pat 
[Article 2] 


M. le président, Le Conseil de la République propose d'intro- 
duire un article 2 inst conçu: 
« L'article 13 de Ja loi n° 49-1461 du 31 décembre 1949 est 


ibrogé, à l'exception des dispositions concernant les atquisi- 


Lons 


La pal le est à M. Jeanmot, 


le la commission de la défense 
CoOtninisston des finances de ne pas 
xte du Consei de la République 


mes de l'amendement présenté ce malin par 


M. Jeanmot. 
nationale je ren 
1} beta ] à 


qui 
M. Max Lejeune et auquel je me rallie entièrement, 

l'insiste d’une facon toute particulière pour que Îles travaux 
projetés soient entrepris Je plus rapidement possible. 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Le groupe sorialiste votera l'article 2 nouveau, 


dans l'esprit qu'à indiqué M. Jeanmot. 


M. Gaston Auguet. Nous demandons le scrutin, 
M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 
Je mets aux voix l'article 2 nouveau introduit par le Conseil 
de la Hépubhque, 

Je cuis saisi d'une demande de 
du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 


scrutin présentée au nom 


Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos, 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin. 


Majorité abwolue....... 
Pour l'adoplion........... 416 


L'Assemiblée nationale a adopté, 

Personne ne demande Ja parole 

Je vais mettre aux voix l'ensemble du projet de loi., 

M. Gaston Auguet. Le groupe communiste votera contre. 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


ET 
FROROGATION DES REQUISITIONS DE LOGEMENTS 
Discussion en deuxième lecture d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussion en 
deuxieme lecture, du projet de loi prorogeant les dispositions 
de l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 instituant des 
mesures exceptionnelles et temporaires en vue de remédier à 
la crise du logement. 

La parole est À M. Minjoz, vice-président de la commission 
de la justice et de législation, 


M. Jean Minjoz, vice-président de la commission. La com- 
Bission de la justice et de législation demande à l'Assemblée 
halionale de voter le projet de loi dans le texte qu'elle a adopté 


ce malin, 


Le Conseil de la République y a en effet apporté une moi. 
fication. I propose, dans l'article 2, de substituer la date dn 
31 décembre 1950 à la formule acceptée ce matin par lA<- 
semblée d'après laquelle la durée de validité des titres d'attri- 
bution d'oflice de logement en cours est prorogée de plein 
droit « jusqu'à une date qui sera fixée par une loi ultérieure 

En raison des événements qui se sont produits depuis des 
Mois, nous pensons que notre rédaction est préférable et nous 
demandons, en conséquence, à l'Assemblée de s’en tenir à sou 
texte prmibf. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?... 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
arlicles. 
discussion 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la 


des arlicles.) 

M. le président. Je vais appeler FAssemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la portant sur les articles 1” 
et 2 amendés par le Conseil de la République. 


[Article 1°.] 


M. le président, La commission propose, pour Particle 17, 
de rejeter le texte ammendé par le Conseil de la République el 
de reprendre le texle voté par lAssemblé nationale en pre 
mière lecture. 

Ce lexte est ainsi conçu: 

« Art. 19, — L'alinéa 2 de l'article 1% de l'ordonnance n° 45. 
2294 du {1 octobre 1915, modifié par les lois n° 48-1978 du 
31 décembre 194$ et n° 49-1643 du 31 décembre 1949, insbütuant 
des mesures exceptionnelles et temporaires en vue de remédier 
à la crise du logement, est abrogé. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 1%, ainsi rédigé, 


(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 

M. le président. La commision propose, pour l'article 2, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de Ja on. Age et ce 
reprendre le texte voté par Assemblée nationale en première 
lecture, 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 2, — La durée de validité des titres d'attribution 
d'office de logement en cours est prorogfe de plein droit jusqu à 
une -date qui sera lixée par une loi ultérieure. 

« Pendant la durée de celle prorogalon, et nonobstant toute 
décision de juslice non encore exécutée, les bénéficiaires de 
réquisition installés dans les lieux y seront maintenus dans 
tous les cas où la prise de missession à été effectuée avec je 
concours de 1’administration. 

« Le préfet peut, à tout moment, mettre fin à l'attribution 
de logement pendant cette période de prorogation. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble du 
projet de loi, j'indique à l'Assemblée que le Conseil de li 
République à émis son avis à la majorité absolue des membres 
le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l'article 20 in fine de la Consti- 
fution et l'article 59 in fine du règlement stipulent que, lorsque 
l'Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total. ou 
partiel des amendements du Conseil de ja République, le vote 
en seconde lecture de l'ensemble de la loi doit avoir lieu au 
serutin publie, à la majorité absolue des membres composant 


l'Assemblée nationale. 
Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des voles.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Pour 500 


L'Assemblée nationäle a adonté. 
5 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président J'ai été informé que M. le président du 


conseil désigné comple se présenter demain vendredt à 

heures devant l'Assemblée pour solliciter nm investiure, 
Dans ces conditions, je propose que la prochaine séance at 

lieu demain à dix-sevt heures avec l'ordre du jéour suivant: 


isident du conseil dé » 
Il n'y a pas d'opposition 7... 


ll en est ainsi décidé, 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée que j'ai recu de 
M. ie président du Conseil de la République une communica- 
tion d'où il résulte que le Conseil de la République, dans sa 
séance du 27 juin 1950, a émis un avis conforme sur la pro- 
position de loi portant reconduction de l'allocation tempo- 
raire aux vieux. 

L'avis conforme m'étant parvenu dans l'intervalle de deux 
séances de l'Assemblée nationale, j'en ai pris acte, conformé- 
ment au deuxième alinéa du paragraphe 2 de l'article 87 
du règlement. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 23 juin 190 étaut devenu définitif à été transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation, 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur la proposition de loi tendant à 
proroger la loi n° 48-1977 du 31 décembre 198 maintenant 
dans les lieux, jusqu'au 1* juillet 1951, les locataires où occu- 
ants de locaux d'habitation ou à usage professionnel dans 
Le départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane française et fixant le prix des loyers 
applicabies jusqu'à cette date, modifiée par la loi n° 49-846 
du 29 juin 1949, # 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
29 juin 1950 étant devenu ‘définitif, sera transmis au Gouver- 
uement aux fins de promulgation, 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée, 
* La demande sera imprimée sous le n° 10475, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI FORMULEE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUPLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de la 
République une résolution pe laquelle le Conseil de la Répur- 
blique demande à l’Assemblée nationale de prolonger le délai 
constitutionnel qui lui est imparti pour formuler son avis sur 
les projets et propositions de loi adoptés par l'Assemblée natio- 
nale, dont il est actuellement saisi. 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 10473, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
universel, du règlement et des pétlions, (Assentr- 
ment, 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la production industrielle 
demande à donner son avi r la proposition de loi (n° 10223) 


de M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant À organiser 
le contrôle des ententes prof ionneélles, qui à été renvoyée 
pour exaner au f 1 à économiques, 
Conformément à l'article 27 du 1 nent, l'Assemblée voudra 
19 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M, Picrre Chevallier ui propo 


silion de loi tendant à abros l'article 67 de Ja loi du f4 avril 
1924 et } la ton | 
sions civiles et mil 

La proposition de loi scra imprimée sous le n° 1016S, d 
tribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commis 
sion des pensions. (As 


J'ai recu de M. Mare Dupuy et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant À l'ouverture d'un crédit provi- 
sionnel de 5 milliards de francs en vue de l'indemnisation et 
de la réparation des dommages causés par les calamités agri- 
coles, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10474, dis- 
tribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion des finances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Roclore et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter le quatrième alinéa de 
l'article 4 de l'ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 1945 rela- 
tive à l'exercice et à l'organisation des professions de médecin, 
de chirurgien dentiste et de sage-fermme, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10481, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Forcinal et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter l'article 9 du décret 
n° 47-20S4 du 20 octobre 1947 relatif aux barèmes d'invalidités 
des victimes de la guerre. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10485, dis- 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la conumis- 
sion des pensions. (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à modifier l'article 205 du décret n° 46-2769 
du 27 novembre 1946, relatif à l'organisation de la sécurité 
sociale dans les mines, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10487, distri- 
buée ef, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Dagain et plusieurs de ses collègues une pro 
position de loi tendant à autôriser le ministre des postes, télé 
graphes et téléphones à statuer directement sur les demandes 
en décharge de resp@nsabilité présentées par les comptables des 
postes, télégraphes et téléphones. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10488, distri: 


.buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


des moyens de communication et du tourisme, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Dominjon une proposition de loi tendant 4 
modifier les articles 192, 639 et 640 du code d'instruction crimi- 
nelle en ce qui concerne la prescription des contraventions de 
police connexes à un délit, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10489, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de. Ja justice ct de législation, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gaston Defferre et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à organiser une exposition de 
l'Union française à Marseille en 1952, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10490, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'oppositior, renvoyée à La commission 
des affaires économiques. sentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
TRANSMISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

M. le président, J'ai recu, tran-tmise par M. le président du 
Conseil de ja République, une proposition de loi formulée par 
M. DurandRéville, tendant à instituer un code de Ja navigation 
les terriloires d'outre-mer de FUnion française, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10471, distri- 
bué et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'ouiremer, (Assentiment. 


fluviale dans 


transmise par M, le président du Consen de Ja 
une proposition de loi formulée par M. Bène et 
es, tendant à compléter les dispositions 


J'ai re. 1, 
République 
plusie urs de ses colles 
de la loi du 21 juin 1865 sur les associations syndicales, 
10472, distri- 


à 


La proposition de loi sera imprimée sons le n 
huée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 


de l'agriculture, (Assentiment.) 


o 
1 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président J'ai reçu de M Frédérie-Dupont une propo- 
sition de résolution tendant à inviter Je gouvernement à sup- 
primer l'article 5 du décret n° 47-1309 du 16 juillet 1947 déter- 
les modalités d'application de loi du 16 octobre 1916 
relative au transfert à ütre gratuit et à Ja restitution aux 
familles des corps des anciens combattants et victimes de Ja 
Lucrre 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 10467, 
distribue e et, SI à pas d'opposition, renvoyée à là comimis- 
sion des pensions, (Assentiment.) 


J'ai recu de M, Dusseaulx une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence une sub- 
vention compensalirice aux sinistrés du département de Seine- 
lnféreure, à la suite des dégats occasionnés en 1950 par les 
urages et par la grêle, et à leur venir en aide, 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 10477, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Max Lejeune et plusieurs de ses collègnes une 
proposihion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
imnstituer, lors de Ja fixation du prix du blé de la récolte 1950, 
une cotisation destinée à alimenter une caisse d'assurange agri- 
cole en faveur des producteurs de blé, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10483, 
distribuée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Anxionnaz et Badie une proposition de réso- 
Jution tendant à inviter le Gonvernement à remettre en viguenr 
les dispositions contenues dans Farticlé 6 du code des econtri- 
butlions indirectes, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10484, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
dission des finances, (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Bergeret un rapport fait au 
nom de la commission des affaires économiques sur la propo- 
sion de resolution de M. Leenhardtet plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le gouvernement à autoriser l'importation de 
certains biens d'équipement en franchise des droits de douane 
(n° 10558), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10450 et distribué. 

J'ai recu de M. Péron un rapport fait au nom de Ja commission 
de la justice et de législation sur les propositions de loi: 1° de 
M. Juge et plusieurs de ses collègues tendant à amnistier les 
responsables syndicaux fermiers et métavers et les membres 
assesseurs aux tribunaux paritaires; 2° de M. de Sesmaisons 
et de plusieurs de ses collègues tendant à amnislier cer- 
laines infractions commises par les agriculteurs à la législation 
sur les prix, à la législafion économique ou à l'occasion du 


fonctionnement des tribunaux paritaires (n°° 6750 et 7109). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 10478 et distribué. 


J'ai reçu de M. Siefridt un rapport fait au nom de la commis 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre sur le 
ph si de loi portant aménagement du prélèvement sur les 
oyers (n° SISi). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 10479 et distribué, 

J'ai reçu de M. Louis Martel un rapport fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme sur 
la proposititn de résolution de MM. Louis Martel, Médecin et 
Gozard tendant à inviter le Gouvernement à surseoir à la vente 
des hôtels Sokolnikoff (n° 10162), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10480 et distribué, 


J'ai reçu de M. Guilbert un rapport fait au nom de la commis. 
sion de la famille, de la population et de la santé publique 
sur la proposition de Joi de M. Roclore et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter le quatrième alinéa de l'article 4 
de l'ordonnance n° 43-2184 du 2% septembre 1945 relalive à 
l'exercice et à l’organisation des professions de médecin, de 
chirurgien dentiste et de sage-femme, 

Le rapport sera iniprimé sous le n° 10182 et distribué. 

J'ai recu de M. Yvon un deuxième rapport supplémentaire fait 
au nom de la commission de la marine marchande et des 
pêches sur les propositions de loi: 1° de M. Marcel Hamon ct 
plusieurs de ses collègues, tendant à modifier les articles 11 
et 14 de la loi du 22 septembre 1948 sur la refonte des pensions 
des inscrits maritimes; 2° de M. Signor et plusieurs de ses 
collègues, tendant à exoncrer de la cotisation à la caisse de 
retraites des marins les inscrits maritimes âgés de soixante-cinq 
ans et plus et à compléter dans ce sens l'article 16 de la loi 
du 22 septembre 1918; 3° de M. Signor et plusieurs de ses col. 
lègues, tendant à modifier l'article 4 et l'article 12 de la li 
du 22 septembre 1948 ES réfonne du régime des pensions 
des marins francais du commerce et de la pêche; 4° de 
M. Reeb et plusieurs de ses collègues tendant à préciser et 
à modifier Particle 12 de la loi du 22 septembre 1948 sur les 
pensions de retraites des marins: 5° de M. Vourc'h et plusieurs 
de ses collègues, sénateurs, tendant à compléter Fartiele S ($ 1°") 
de Ja loi du {2 avril 1941 relative au régime des pensions des 
luarins de commerce (n° D998, $267, S586, 7932, 9332, 
9558). 

Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° {0491 et distribue. 

J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis un rapport fait au nom de 
la comm'ssion de la famille, de la population et de la santé 
publique sur lavis donaé par le Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par i’Assemblée nationale portant modifi- 
cation de l'article 1 de l'acte dit loi du 2 septembre 1941 sur la 
protection de la naissance et constatation de la nullité de l'acte 
dit loi du {8 décembre 1911 (n° 10423). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10492 et distribué. 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport fait au nom de la commis- 
sion de la jugice et de législation sur: 1° Je projet êe loi relatif 
aux entreprises de crédit différé: 2° la proposition de loi de 
M. Gozard et plusieurs de ses collègues tendant à supprimer 
les entreprises dites sociétés de crédit différé (n°° 912 et 
797). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 10193 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil économique, un avis donné sur le projet de loi relaut 
au contrôle des ententes professionnelles (n°? 9951). 


L'avis sera imprimé sous le o° 10469 et distribué, 


DEPOT AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Gallet un avis présenté au 
nom de la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique, sur: 1° le projet de loi modifiant et complétant 
la loi du 5 juillet 1844 sur les brevets d'invention et instituant 
des licences dites « licences obiigatoires »; 2° Ja proposition 
de loi de M. Armengaud, sénateur, instituant des licences obli- 
gatoires d'exploitation des brevets d'invention (n°* 4387, 4892, 


L'avis sera imprimé sous le n° 10486 et distribué. 
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ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 30 juin 1090, à dix-sept 
heures, séance publique : 

Communication de M. le président du conseil désigné, 
la séance est levée, 
{La séance est levée à dir-huit heures vingt-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 

de l'Assemblée nalionale, 
Paur Laissy, 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la 1% séance du 12 juin 1950. 


DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
CIVILS POUR 1990 (SANTÉ PUBLIQUE) (L 2452) 
Page 4615, 1" colonne, chapitre 3090: 
Lire: « Laboratoire national du ministère de la santé publique 
et de la population... » 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 1% séance du 22 juin 1950. 


HOUILLÈRES DE BASSIN 


CUMULS DE PENSIONS DE RETRAITE ET DE TRAÏTEMENTS (E n° 2482) 


Page 5143, {"° colonne, article {°°, trois dernières lignes: 

Lire: « et les textes qui l'ont moditié ne s'appliqueront qu'à 
la date du 1% janvier 1951 aux travailleurs bénéliciant du statut 
du mineur ». 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la % séance du 23 juin 1950. 


Page 5218, 1e colonne, 8, Dépôt de projets de loi, {°° alinéa, 
3" ligne, 

Au lieu de: « renvoyée À la commission des finances », 

Lire: « renvoyée à la commission du travail et de Ia sécurité 
sociale », 


Erratum 
au comple rendu in extenso de La 1" séance du 23 juin 1550. 


Page 5200, 2 colonne, dernière ligne et page 5201, 1% colonne. 

Rétablir ainsi le passage du discours de M. Louis Marin: 

« M, Louis Marin. En réponse à votre bonne promesse, je vais 
me permetllre de vous donner un bon conseil, monsieur le mi- 
nistre. Ne laissez pas les journaux annoncer un jour que vous 
ne pouvez pas venir, parce que vous vous rendez à la confé- 
rence de l'U. N. E. S. C. O. et, un peu plus tard, que vous 
êtes allé, le soir où vous deviez venir à Nancy, au bal des 
Beaux-Arts, » 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 
Pour une commission. 


(Application de l'article 16 du règlement.) 


… Le groupe d'action démocratique et sociale a désigné M. Kuehn 
(René) pour remplacer, dans la commission de la jushice et de 
législation, M. Palewski. 

(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante inem- 
bres au moins.) F4 


Nominations de rapporteurs. 


FAMILIÆ, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Cordonnier à été nommé rapporteur de la proposition de 


résolution (n°10212) de M. Cordonnmer et plusieurs de ses 

collègues tendant à inviter le Gouvernement À promdr les 

mesures nécessaires pour faire figurer le groupe sanguin sur 

la carie d'identité et pour encourager ;a détermination des 
groupes sanguins 

M. Ségelle à élé nommé rapporteur de la proposilion de 

n° 10213 le M. 


donner et 
‘rnerment à 


plusieurs de ses 
ibroger les cir- 


collègues tendant à invite Goux 


culaires n°333 his du 24 décemrnbe 1M7 et n°19 du 8 août 
1949 relatives À l'orientation professionnelle, au reclassement 


1 
et au pacement des aveugles. 


FINANCES 


M. Joseph Laniel à été nommé rapporteur pour avis de fa 
proposition de loi (n° 10167) de M. Bergasse tendant à modifier 
la loi du 2?2$S oetobre 1946 sur la réparation des. dommages de 
guerre en ce qui concerne les dommages causés soit par les 
troupes francaises çt alliées soit par l'ennemi, renvoyée pour 


le fond à la commission de la reconstruction et de l'urbanisme 

M. Blocquaux à été nommé rapporteur pour avis de la propa- 
sition de loi (n°10228) de M. Deixonne et qusièurs de ses 
collègues tendant à améliorer le régime iale 
dans les mines, renvoyée pour le fond à la 


production industrielle 


le sé urilté so 


commission de la 


M. Joseph Laniel à été nommé rapporteur pour 
proposition de loi (n° 10279) de M. Coudray et plusieurs de 
collègues tendant à modilier l'aruele 25 de Ia loi du 28 octobre 
1936 concernant Findemmisation des stocks sinistrés, renvoyéo 
pour le fond à 11 commission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre. 


M. Aubry à été nommés rapporteur pour avis de la propo- 


sition de loi (n° 10323) de M. Aubry et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier le régime des pensions miaitaires d'im- 
validité et des victimes de la guerre, renvoyée pour le fond 


à la cominission des pensions. 


INTÉRIEUR 


M. Cristofol à été nommé rapporteur de Ja proposilion de 
résolution (n° 10391) de M. Montagnier lendant à inviter le 
Gouvernement à subventionner les collectivités locales dans la 
proportion de 30 p. 190 des frais d'achat des fusées paragrèles 
utilisées au cours de l'année 1950, 


JUSTICE ET LÉGISLATION® 


M. Shautard à été nommé rapporteur de !la proposition de 
loi (n° 10179) de M. Maurice Péné tendant À compléter la loi 
du 13 avril 1946 sur la propriété commerciale, 


M. Minjoz à nommé rapporteur de la proposilion de 
(n° 10199) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues relalive 
à la modification de l'article 5 de la loi du {2 juillet 15 concer- 
nant la compétence des juges de paix en matière de contrat 
de travail. 

M. Dominjon à été nommé rapporteur du projet de Jai 
{a 10219) modifiant l'article 4 de la loi du 2 juin 1491 modifié 
ayant pour objet de réglementer l'autorisation et le fonction- 
nement des courses de chevaux, 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10250) de M. Jean Guitton tendant à modifier la loi du 
septembre 1958 sur les loyers. 


M. Garet à été nommé rapporteur de la proposition de oi 
(n° 10251) de M. Jean Guitton prorogeant les dispositions de 
l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945, instituant des me- 
sures exceplionnelles et temporaires en vue de remédier à la 
crise du logement, 


M. Garet à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 10298) 
modifiant le taux de compétence de diverses juridictions. 


M. Le Coutaller à lé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10069) de M. Kencurel et plusieurs de ses col- 
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lant le Gouvernement à häâter la péréqua- 
Don etraites des ouvriers de l'Etat et à verser un aromple 

M. Barrachin à rappo] teur de la prop “sition de 
10984) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à proroger d'un an 1e delai accordé aux anciens prisonniers 
de vucrre pour Pouvoir it un de réforme, 

nommé rapporteur de Ja proposilion de 


M. Rosenblatt à «11 
n° de M. plusie de col- 


Ho att et 


Jégues tendant à inviter le Gouvernement à appliquer iatégra- 
Jement textes Tégislatifs concernant le non-licenciement des 
fon el il de l'Etat ex léportés el internés, 
veuves et mufilies de guerre. 


nommé rapporteur de Ja proposition ‘le 


M. Le Coutaller à: 


‘n° de Palewski et plusieurs de ses collègues modi- 
Ja loi n° 48-1450 du 20 seplembre 1938 portant réforme 
du re e pensions civiles et militaires et ouverture de 
crédits pour Ja mi \ application de celte réforme, 


PENSIONS 


M. Le Coutaller à élé norme rapporteur de Ja proposition de 
Jo: (n° 10214) de M. Delcos et plusieurs de ses collègues tendant 
ù accorder un délai de trois mois à compter de la promulgation 
de la présente loi aux militaires retraités bénéficiaires des dis- 
positions du dernier paragraphe de l'article 33 de la loi du 
14 avril 1924 por 


uw valoir leur droit à la revision de leur pension. 
M. Touchard à 
{n° 10259) à élendre le bénéfice des retraites mutua- 
listes ins<tifuées par la loi du 4 août 1923 aux combattants de 
la guerre 1039-1913 et aux avants-cause des combattants morts 
pour la France 1939-1949. 


rapporteur du projet de loi 


au cours de la guerre 


M. Tourné à €! nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 10103) autorisant le Président de la République à ratifier 
quatre conventions de Genève du 12 août 1919 pour la pro- 
teclion des victimes de Ja gaerre, renvoyé pour le fond à la 
le la defense 


ion de naljonale, 


FRESSE 


M. Bichet à #16 nonmé rapporteur du projet de loi (n° 10222), 
portant Jostitubon d'un conseil supérieur de la presse et d'un 
conseil supérieur des journalistes, 

M. Desson à lé nommé rapporteur du projet de loi (n° 10257), 
portant moditication de Ja Loi n° 46-904 du mai 1946. 


M. Bichet à “1% nommé rapporteur pour avis de Ja proposition 


de loi (n° 9847), de M. Ernie Hugues, tendant à réglementer le 
dépot légal, renvoyée pour le fond à la commission de j'inté- 
rieur 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. René Schmitt à C6 nommé rapputeur de la proposition 
de resolution (n° 10950), de M. Anxionnaz, tendant à inviter le 


Gouvernement à déposer un projet de Joi tendant à permettre 
le frachonnement et le regroupement des dommages de guerre. 


M. Lareppe à été nommé rapporteur de la propositions de Joi 
(n° 10167), de mn. Bergasse, tendant à modifier la loi du ?8 octo- 
bre 1446, sur la réparation des dommages de guerre en ce qui 
concerne les dommages causés soit par les troupes françaises 
et alliées, soit par l'ennemi, 

M. Lareppe à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10245), de M, Félix, tendant à compléter la loi du 26 avril 
1919, sur les dommages de guerre, 

M. René Schmitt à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10279), de M. Coudray et plusieurs de ses collègues, 
tendant à moditier l'article 25 de la loi du 2 octobre 1916, 
concernant l'indemnisation des stocks sinistrés. 


M. Yvon à lé nommé rapporteur du projet de loi (n° 10300), 
tendant à modiier Ja législation sur le remembrement. 


M. Pierre Chevallier (Loiret) à été nommé rapporteur pour 
de la proposition de loi (n° 9829), de MM. Pierre Chevalier 
el Dezarnaulds, tendant à attribuer aux commercants locataires 
sinistics évincés, les locaux reconstruils et vacants, de même 


nature et les plus proches de l'endroit où ils exerçaieat, anté- 
ricurement au sinistre, leur profession, renvoxée pour le fond 
à la commission de la justice et de législation. 


M. Pierre Chevallier (Loiret) à norme rapporteur pour 
avis de là proposition de Joi (n de MM. Jean Masson et 
Deleoe, tendant à exonérer de certains lmpots les personnes 
agées qui cédent leurs droits à dommages de guerre, renvovée 
pour le fond à la commission des finances, . 


— 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Mazier à élé nommé rapporteur de la pronositicn de [91 
(n° {0ISS), de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de <es collé- 
gues, tendant à assurer un2 formation professionnelle à tous les 
enfants. 


M. Gérard Duprat à été nonumné rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10375), de M. Waldeck Hochet, tendant à la recon- 
duchon de l'allocation aux vieux. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉIITIONS 

M. Mazuez à nommé rapporteur de Ja proposition de 
(n° 30374), de M. Jean-Paul David, portant rétablissement du 
scrutin uninominal pour Félection des inembres de FAs<sembice 


nationale, 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE INDÉPENDANTS D'OUTRE-MER 
(12 menibres au lieu de fa.) 


Supprimer le nom de M. Larihi. 


| 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 29 JUIN 1950 
(Applicalion des articles 93 à 9: du rè,lement.) 


« Les questions doivent élre très Sommairement rédigées -et 

contenir eucune tunpulalion d'ordre personnel & l'égard de 

designes. » 


u Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compe rendu in extenso: dans le mois qui suit cette publicalion, 
Les réponses des ministres doitent également y pubüces. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un delai supnlémentaire pour rassembler Les élé- 
nents de leur réponse; ce delai supplémentaire ne peul excéder un 


» 


AGRICULTURE 


15279. — 29 juin 1950 — M. Kléber Loustau exnose à M. le ministre 
de l'agriculture que le département de Loir-et-Cher détient un elock 
de 22.191 quintaux de seig'e; qu'à la veille de la prochaine récolte, 
qui s'annonce bonne, celle situation risque de mellre les organismes 
siockeurs dans l'obligauon de renoncer à Ja collecte de celte céréale 
pou: l'écoulement de laquelle il: n'ont aucune garantie, ni aucune 
promesse; que les producteurs de seigle — petits cullivateurs explo!- 
tant des terres pauvres — s'inquiètent vivement de ce qu'il adviendra 
de la récolle qu'ils vont faire dans quelques jours: il Jui demande 
quelles mesures il comple prendre: pour écouler ex's- 

ccoulement normal de la prochaine 


tanis; 2° pour assurer un 
récolte, 


25180. — 2) juin 1950. — M. Louis Martel expose à M. le ministre 
de l’agriculture je cas d’une propriclé rurale de Haute-Savoie, com- 
prenant maison d'habilation et  d'explolalion agricole avec 
2 hectares de terrain qui a été louée, depuis plus de dix ans, en deux 
lo's, dont l’un comprenant bâtiments (habitation et exploitation) 
et 50 ares de terrain atténant, ert loué à un insliluteur en relraile 
qui exploite personnellement le terrain, et l'autre comprenant 1 hec- 
tare ares de terrain, es! loué à un agrieulleur propriétaire d un 
doinaine de 3 heclares. La gropricié élant mise en vente, il Jui 


3e 
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demande si chacun des preneurs peut se prévaloir du droit de 
préempt.on prévu par le Ststat du fermage, ou si ce droit ne peut 
etre invoqué que par le preneur du bâlment d'habitation et d'ex- 


p'oitation avec les 50 ares de terrain formant corps de ferme, Fan 
preneur ne louant qu'une contenance de hectare 

au maximum préfectoral de 3 hectares pour 

en confo mité de larrût de la cour de esation 11 
i dispose que « la vente de parcelles d'une superlicie 


maximun fixé par arrêté préfectoral ne permel pas au cheur 
de <e prévaloir du droit de préemption ». 
DEFENSE NATIONALE 
M. le 


15181. — 29 juin {%06. — M. Charles Desjardins deharle à 
ministre de la défense sont les droits d'un jeune 
homme engagé volontaire Farmée, qui se voit désigner pour 
le corps expéditionnaire d'Indochine, que son frère sert déjà 
depuis un 


15182. — 29 juin 19:50. — M. Frédéric - Dupont «\r0-e à M. le 
ministre de la défense nationale cas d'un qui, 
touché par le décret du 22 seplembre annulant Les promolons 
faites par Vichy postérieurement au 8 novembre 1912, à été replacé 
le grade de commandant, à compiler du oflobre 1951, puis 
admis à faire valoir Ses droits à la relraile comme commandant de 
mai 19%. Cet officier, rappelé le: méme jour à laclivilé comme 
commandant de réser.e par Je général commandant la lie région 
té affecté ensuite, à la date du juin 195, comme officier de 


uit 

contrôle de 3° <lasse 4 la M. M, À. A. (mission mililaire pour les 
alluires allemandes et autrichiennes} et rendu à la vie civile à Ja 
dissolution du corps des A. S. TT. O. le 31 mars 1946. Bénéficiaire 


des dispositions de larlicle 33 de Ja loi du 27 juillet 1919 (Journal 
ofliciel du 2% juillet 1959), l'intéressé à été rélabli dans le grade 
de lieutenant-colonel, à compter de la date de son départ de l'armée 
acbve (fr mai 195) par décret du mars 1950 (Journal officiel 
du 10 1990). lui demande: 19 si cet officier, qui continué 
de servir en situaljon d'activité comme officier de ré<erve, à compiler 
du 1935, ne peul pa: prétendre à percevoir la solde du 
grade de lieutenant-colonel à parlir de celle dale puisqu'il tail, en 
juit, Heutenant-colone!, alors que, s'il en était autrement, sa prise 
de rang au {er mai 1915 fixée par le décret du 8 mars 19% n'aurait 
aucune signiflsation; 2° <i, compte tenu du fait que, Sans Je savoir, 
i! éluit lieulenant-colonel lors de eon admission à Ja M. M. 4. A. le 
juin 1945 comme officier de contrôle de 3e classe 
de commandant), il ne devrait pas éèlre nommé rétroactivement 
officier de contrôle de 2e classe (ass milation de lieutenant-colonel) 
puisque, aux termes de l'article 3 du décret n° 45184 du 23 mars 
1955 fixant le statut du corps des A $, T. O, {Journal officiel du 
25 mars 1915) « le grade d’assimialion ne peut être inférieur à celui 
que possède son lilulaire s'il est mililaire de réserve »; jo sur quel 
texte légal où réglementaire pourrait bien se fonder l'administration 
mililaire pour refuser à l'inléres-6 Ja solde de son grade {lieutenant- 
colonel}, ce qui serait en contradiction formelle avec -H loi dn 
11 avril 1923 el celle du 20 seplembre 1938 (art. 19, 8 V) aux lermes 
desquels « en femps de guerre les retraités militaires rappelés à 
l'acUvité reçoivent la solde d'activilé et les acceesoires de solde de 
leur grade s, 


EDUCATION NATIONALE 


15183. — 29 juin 190. — M. Fernand Chevalier demande à M. te 
ministre de l'éducation nationale: 1° pourquoi, dans le de 
péréquation de la pension d'un proviseur agrégé d'un lycée d'Alger 
hors élasse, en retraite, il n'est pas tenu compile des relenues pour 
pension effectuées sur les indemnités de direction ét de hors classe 
de ce proviseur, qu'il a versées lorsqu'ii était en fonctions: 2° pour- 
quoi, avec la création du « cadre unique », il se trouve rélrogradé 
t'échelon, ce qui a pour effet de diminuer sa retraite; 5° S'il m'y 
“ürait pas lieu d'accorder à cetle calégorie de relraités une maijo- 
ralion d'indice comme ce'a a été fait pour les instiluteurs slgtriens, 
tenir comp'e des retenues effectuées sur le quart colonial. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15184. — 29 juin 190. — M. Jean-Paul David signale à M. 1e 
ministre des finances et des affaires économiques le cas d'un débi- 
leur d'impôt du prélèvement exceptionnel qui a versé, le >, mars 
1950, la somme de 40.000 francs qui lui était imposée A la suite d'une 
réclamation qu'il avait introduite en septembre 1919, la commission 
parilaire départementale l'a autorisé, par décision du 2% avril 1950, 
nolifiée le 13 mai 19%0, à souscrire pour la totalité dans un délai 
eXpirant le 28 août 1950. qu'il S'élait acquitté antcrieure- 
ment, un titre de souscription lui a été délivré en exécution de fa 
décision précitée, le 2% mai 1950, avec jouissance du fer avr} 1950, 
c'est-à-dire du premier jour du mois suivant Ja souscription, celle-i 
devant être considérée, semble-t-il, effective à la date du versement 
des fonds: 2%-mars 1950. Or, les services du Trésor prétendent que 
le titre ne peut porter jouissance que du {7 juin 1950, premier 
jour du mois qui suit la date de sa délivrance, de sorte que te 
débiteur de bonne foi, auquel on ne peut impuler les lenleurs de 
la commission qui a pris sept mois pour rendre sa décision, se 
voit privé de deux mois d'intéréts. I lui demande si des intrue- 
tions précises vont être données aux coimplables du Frésor pour 
régler ce différend d'interprétation. 


15185. 29 juin 1930 — M. dossph Denais demande à M. le 
ministre des fnante: et des affaires économiques - | pas 
écuilable de mettre à Ia charge des entreprises les 
frais réclamés par les banques pour échanger leurs [ons contre 
des obligations, opérations dont les actionnaires dep dés sont 


les victimes et non les 


15186. 29 juin 1930 Joseph Denais M. le 
munistre des finances et des affaires économiques 
se lobiigalion d'oblenir (sans parvenir d'ailleurs) 
d'importer des {issus hHnprecnes ir. du code des douanes), 
dors que les volerments fabriques à léfranger avec ces memes 
entrent librement en France, 


mand: à M. le mimstra 


des 


15187. 29 juin 190 — M. Robert Nisse 
des finances et des aflares économ:ques L'un 
lens or, à la Banque de France, pour fa couverture 
des emp'unts roumains. 


déposé Ci 


15188. — M. Claude Thoral à 


juin 


ministre des finances et des affaires économiques 
formalités à remplir: pour oblenir le remboursement de 
de prélèvement exceptionnel qui a été versé par erreur, en 


par un contribuable non imposable: 29 pour oblenir 1e rembourse 
ment de l'impôt prélevement exceptionnel jusqu'à concur 
la somme qui aurail élé versée en frop en 


de 


15189. — 29 juin 1950 M. Jean-Paul David eV 0-0 à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances (affaires économiques): je, «laine Sa 
réponse du 2 dévembre 1919 à la question écrite ne M. Île 
ministre de l'agriculture indique qu'aux termes de Farrélé n°9 90272 
du 8 avril 1919 la marge fabrication du beurre de laiterie fabri- 
qué avec les crèmes de ramassige comprend des frais de repréeen- 
du reste, leur importance. mentionne, d'autre 


ue 


talion, sans préciser, 
“otuposition du prix de vente du beurre fermier, le 


part, dans la d 

montant de la taxe d'achat, Or, cet arrèlé supprimait les redevances 
pour frais de répartition, dans le méème temps que la liberté de 
commer“ialisation était rendue, et fnciuait, logiquement, Les frais 
de représentation dans les marges; 2° que dans sa réponse du 
S juin 1930 à la question écrite n° 13969, il fait Jui-mème figurer, 


dans ladite marge, une taxe à l'achat, sins y comprendre les frais 
de représentation. Or. ledit arrèlé n° 20252, s'il stipule «laxe à 
l'achat comprise » dans les prix de vente du beurre fermier, ne 


comprend aucun de ces termes dans les articles relatifs aux prix 
d'achat de la crème fermière et de vente des beurres de lailerie, 
reprenant en cela les disposilions correspondantes de Farrèté no 
du ?9 seplembre 192.1} Jui demande si l’on doit penser que Ia 
<omme de 3,12 francs ineluse sous la rubrique « taxe À » 
est destinée, en fait, à la rémiméralien des représentants, ce qui 
a été confirmé par le ministre de l'agriculture, et dont le montant 
p. 109 du prix de vente} à été indiqué en son temps par service 
des prix du ministère de l’économie nationale. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


15199. -- 29 juin 1159, — M. Charles Desjardins dermandte à M. 1e 
ministre de l'industrie et du commerce: quelle part revlendra Sir 
l’emprun’ d'Electricité de France à l'équipement rural et, en parti 
culier, aux usagers ruraux de l'électricité; 29 ei on verra éncore 
Electricité de France répondre aux malheurenx habitants des écarts 
que l'on n'a pas les fonds nécessaires pour équiper les lignes. 


45191. — 29 juin 19%. — M. Louis Rollin allire l'al'en'ion de M. te 
ministre de l'industrie et du commerce sur là délorale 
faite aux cominerçants patentés par des représentants vendant de 
porte à porle, sans carle professionne'ie et ne possédant aucime 
palente ni complabilité, Jui demande quel texte en pour- 
rait étre invoqué, en la malière, par le commerce réguler, pour 
défendre ses intérêts professionneis. 


INTERIEUR 


15192, — 29 juin 199. — M. Max Brusset demande à M, le ministre 
de l'intérieur, en l'ab<ence de toute prévision de celle nalure dans 
la loi 5 avril les textes subséquents el les instructions 
ministérieiles adressées aux maires en ce qui conrerne Ies légalisa- 
ions et les certifications matérielles de signatures: 19 qnelle diffé. 
rence il y à entre la légaiisation d'une signature par un maire et 
une certification matérielle: 29 si le maire d'une commune où exerce 
un commissaire de polire a le droit de refuser de cerlifler maté- 
riellement une signature. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


15193. — 29 juin 1959 — M. Jean-Marie Bouvier O'’Cottereau :ltire 
l'attention de M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
Sur le mauvais élat des vètements des facteurs urbains ét ruraux 
(vestes rapiécées, usées par le frottement des boites et sars de dis- 
tribution, pantalons er coiffures non remplacés depuis plusieurs 
années), I} Jui demande comment est réglementé l'habillement des 
facteurs, soit par crédit imdividuel annuel, soil par masses de premier 
équipement el d'entrelien, ou encore soil de fourailure en nalure. 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 


15194, — juin 19,0 M, Jean-Louis Tinaud expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que l'article 10 des 


iciations de reconstruction établis 
par 10 M, R, ipuie qui ädiministrateurs Iégaux partici- 
pont aux à nb g les sans qu'il soit besoin d'une autori- 
sation particuli lui demande: 1° si l'on doit comprendre 
(administrateur légal) le Mari d'une femme mariée sous 
le régime de la vaununanté; 2e dans la négative, comment l'ar- 
Î des statuts se concille, dans le <as considéré, avec: 
a) l'articie du code civil sejon lequel lé à l'administra- 
{ | pu nnels de la femme »; b) l'article 62 de la 
| 15-2389 du octobre 1936 sur les dommages de guerre, d'après 
leu Mile loi, 16 sinistré peut se faire repré- 
par u ou à 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15195. 9 juin 1950, — M. Robert Chambheiren signale à M. le 
mintstre du tiavail et de la sécurité sociale que des difficultés se 
s au ir isjon de l'appli- 


Sont Cle de comilés d'entreprise à 

cation de la loi du 2 août 1949. Il est arrivé que des employeurs aient 
fourni au comité des Chiffres inexacts, tant sur le chiffre global des 
déçu soc lu iu cours des années de référence, que sur le 
volume d iluires correspondant. Lorsque les salariés ont pu démon- 
ir voie de recoupemnent que les chiffres avancés étaient erro- 


] des rectilications ont pu être obtenues, Il a été établi dans cer- 
tains de ce is que la contribulion patronale devait être portée du 
simple au doub Il lui demande: fo si cet élat de choses, allié à 
exprimé par le conseil d'Efat le 13 août 193536, ne pourrait con- 


! 
livre à la 4 ion de la rédaction de l'article 3 de la loi du 46 mai 
M6; 20 quelles garanties les membres élus des comilés d'entreprises 
sont en droit d'exiger dans l'immédiat de la part du président du 
de l'employeur, 


15196 9 juin 19,0 -- M. doseph Denais demande à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale <i l'expérience ne le conduit 
pas à inshluer une juridiction d'appel des décisions prises par les 
de procédure gracieuse des organismes de sécurité 


sociale 


15197. — 29 juin 1959, — M, Joseph Denais demande à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale qui à autorisé la sécu- 
rilé sociale à acheter à Potiiers (Vienne) l'hôtel SaintMarceau, sus- 
<eplible de donner un logement satisfaisant à <inq faïnilles, pour 
de rase: 


con) vlemen 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15193, 29 juin 19%, — M. defn-Paul David, à la suile des mani- 
festalons organisées le 6 juin 19%% par le syndicat général confé- 
déré du personnel de la KR, A. T. P. (GC, G. T.-F, S, M.) demande à 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
sil considère comme admissible que le parti communiste, sous le 
couvert d'organisation sociale, se livre à sa propagande (Sous forme 
de distribution de tracts et listes de souscriptions) auprès des 
agents de la R. A. T. P., et cela dans des locaux administratifs, et 
nularment s'il a donné son accord pour que le bâtiment situé 
15-20, rue de Naples, acquis par la R. A. T. P. et mis à la dispo- 
ion du comilé d'entreprise et de la caisse mutuweile de coordi- 
halion aux assurances sociales, soit utilisé pour cette propagande. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


DEFENSE NATIONALE 


13984. — M. Maurice Thorez allire l'altention de M. le ministre 
de la défense nationale sur Un par le cousel raunicipal 
de lequel signale le fait que plusieurs cen- 
taines d'appartements et javillons de l'office des H. B. M. du 
département de Ja Seine (cilé-jardins), destinés à servir de loge- 
ments à des familles, sont occupés « à titre provisoire » depuis 
qunze années par une formation militaire (garde républicaine 
anobile), Il lui demande s'il envisage le transfert de ces unités mili- 
{aires dans des casernes ou des lcaux spéciaux de la région pari- 
sienne afin que les logements des H. B. M. de Champigny-sur- 
Marne soient récupérés pour une cation rapide aux ayants droit 
brivrilaires, (Question du 47 mars 


Réponse, — La cilf-jardins de Champigny-sur-Marne a été, à la 
demande même de l'office d'habitations à bon marché, louée r 
l'adininistration militaire pour le logement d'unilés de garde répu- 
blicane à une époque (195-1996) où la population civile ne voulait 
War occuper ces logements et où d'ailleurs, il n'y avait pas la 
crise de logement, La passation de ce bail a entraîné l'arrêt du 
Programme de constructions pour la garde, prévu à l'époque, dans 


la région parisienne. Ces immeubles sont encore indispensabe!, à 
la geudarmerie. Is sont orcupés en majeure partie par des farnille, 
de mililaires. En cas d'évacuation, ces familles se trouvera ons 
exactement dans la situation de ceiles qu'il est proposé de mettra 
à leur place, l'état actuel du casernement de la gendarmer: 
permettant pas de les reloger. 


14252. — M. Pierre André exp5se à M. le ministre de la défense 
nationale qu'aux termes d'instruction parues 19%6, au 
du dégagement massif d'officiers du cadre actif, les officiers d°. x 
devaient recevoir du ministre une lelire de remerciement. € 
qui conslilue une bien modeste satisfaction, serait tout au 
une réplique facile et jrréfutable à opposer à beaucoup de gen, dj» 
l'élément civil mal inbrmé, pour qui l'officier dégagé des «re, 
est un épuré et un exclu & l'armée, Il lui fait remarquer q 


officiers, dégagés sur leur demande, n'ont fait qu'accéder iX 
désirs du ministre des armées qui, par circulaire n° 2 — 6h 

n° 00765-E.M.A/I du 18/16 les invitait à demander à bénéficier des 
disposilions de l'ordonnance du 2 novembre 199, Enfin, celle 


« dépêche dite de remerciements pour services ren 
étant refusée aux officiers dégagés sur demande, laisse supposer 
que, seuls, les officiers dégagés d'office out rendu des serv ces, 
Il lui demande les raisons pour lesquelles la dépêche de ren 
ments est refuse aux officicrs dégagés sur leur demande. (Qu 

du 2% avril 1Y%:5#).) 


Réponse, — Des instructions ont en effet été données en 
1946 aux directeurs d'arme ou de service afin que, au nom «du 
ministre des armées, ils adressent à chacun des ofliciers 4: j 
des cadres d'oflice, une lettre leur faisant part de Ia dé 
prise à leur égard et leur exprimant, sauf dass cerlains cas 
cicrs justiciables de l'épuralion et déjà dégagés par arreté 4 
91 février 1946, ayant fait appel, et dont l'appel a &té rejet 
des remerciements pour les services rendus. Ces dispositions 
daient: 49 À atténuer la r'gueur de la mesure dont ils étaient l'o! 
2e à constituer une réplique irréfutable à l'opinion selon lai 
l'officier dégagé des cadres était « un exciu de l'armée ». Il 
sait évident que <e préjugé dSfavorable ne pouvait exister Lr< 
s'agissait d'un dégagement prononcé à la demande d’un of! 
Cependant, la « dépêche de remerciements pour services rend 
n'a généralement pas été refusée aux officiers dégagés volor 
ment des cadres. Les instructions ci-dessus mentionnées on! 
rappelées aux services intéressés, 


14261. — M. Paul Hutin-Desgrées demande à M. le ministre de la 
défense nationaie le nombre «'ex-agents xnililaires 
encore en fonction au üilre du ministère de la défense nalionile 
(armée de terre), ayant servi dans les centres de mobilisation aval 
la guerre 19%9-1%45 comme officiers retraités proporlionnels du 
latéral (il s'agit uniqueinent des officiers tributaires de La loi di 
22 juillet 1921 dixant le statut ces officiers à titre temporaire). (Ques 


Béponse, — L'efflectif du personnel faisant l'objet de la quesion 
cidessus s'élève à cinquante-neuf. 


14401. — M. Max Brusset expose à M. le ministre de la défense 
nationale qu'à la suile de la disparilion de plusieurs baleaux 01 
pêche, perdus corps et biens, pour avoir heurté des mines à ! 
dérive, nolanment l'Arnirat-Duperré et le Magdeleine-Simone, 
port de la Rochelle, fin oclobre 1949, le Danton, du port de Lit 
vinec, fin mars 1990, ainsi que le chalulier à moteur La Vuyur, 
encore du port de la Rochelle, parti de ce port pour les lieux d° 
pêche le 15 mars et considéré comme perdu le 31, enbrainant 
mort des neuf hommes <'équipage qui laissent huit veuves et on 
orphelins, il y aurait urgence à délecter et à faire draguer les mines 
qui se trouvent encore dans le golfe de Gascogne, principalement 
dans les zones où les bateaux des ports de l'Atlantique pêchent 
communément, c'est-à-dire de 47 degrés 5 minutes à 47 degrés 
25 minutes de latitude et 5 degrés 10 minutes à 5 degrés 30 aninul's 
de longitude, ces mines mouillées pen“ant la guerre se trouvant 
encore au fond, retenues par des mouilleurs dont les fils d'acier, 
rouillés, cassent par mauvais temps et les libèrent, constituant ani 
un danger permanent pour la navigation. H lui demande queles 
dispositions seront prises d'urgence pour supprimer ce danger, no'ti- 
ment en remettant en service des dragueurs de mines, abandon: 
dans les ports, pour venir draguer sur les lieux @e pêche des chan x, 
et aussi pour assurer à l'avenir le sauvetage des marins de bateaux 
en perdition, en envoyant des hydravions à leur recherehe el 11 
secous des équipages survivants st, comine il arriva fréquemment, 
tous leurs mernbres n'ont pas péri dans l'explosion, (@westion dn 
2» avril 1950.) 

Réponse, — 19 On ne saurait affirmer que la disparilion des 
bateaux de pêche signalés par l'honorable parlementaire soit imnpui- 
table à des mines en dérive. H est probable qu'elle est due 11 
mauvais temps; 2° les mines pouvant exister encore dans la 71° 
indiquée sont, non pas des mines à orin, mais 6es mines «11 
vantes. Or, les mines dérivantes sont de plus en plus rares din 
l'Atlantique. IL n’en a pas été aperçu depuis le 5 novembre 11°. 
La marine n'a cessé d'assurer le dragage et la destruction des mines 
flottantes. Elle arme encore à cet ellet huit dragueurs qui opèrent 
depuis le 20 avril dans le golle de Gascogne, ainsi que dans !°3 
accès de la Pallice et de la Gironde, où se trouvent encore 73 
mines magnétiques. Les zones qui risqueraient d'être encore dan- 
gereuses sont d’ailleurs interdites à la navigation, et les limites °n 
sont bien connues des services de l'inscription maritime et des 


n 
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scheurs: 3° l'aéronautique nava’e donne un roncours efficace au 
sanvelage des équipages des bateaux de pèche en perdition pour 
quelque cause que ce soit. C'est ainsi que, lors des tempêtes 
d'octobre 1919 sur Tes côtes de l'Ailantique, les hysravions de la 
d'Hourin ont effeciué qualre missons de saiuvetag» et d'assis- 


tance. 


14490, — M. Joseph Delachenal, se référant à la réponse faite par 
de la défense nationale le 25 mars 1950 à sa question 
terte no 13609, demande à M. ministre de la défense nationale jour 
ouclles raisons n'est pas encore paru le décret visé par le qua- 
iicme alinéa de l'article 24 de la loi du 23 juillet 1949, concernant 
les mises en congé des militaires malades, (Question du 3 mai 1950.) 

Réponse. — Le projet de règlement d'administration publique, 
qui doit déterminer les modalités d'application de l'article 24 de la 
ni du 23 juillet 1919 relatif à l'attribution de congés de longue 
duree aux militaires de carrière atteints de lubercuiose, maladie 
mentale on affectation cancéreuse à nécessité de longues études, 
dont la mise au point s’est révélée délicate en raison de la muili- 
pheité des services intéressés Cependant, afin de préserver Îles 
jnteréts des militaires bénéficiaires de Ia loi du 23 juillet 1949, 
laines mesures provisoires ont clé prises en leur faveur pour 
les trois seécrétariats d'Elat aux forces armées. Elles accordent à 
“eux dont la maladie à élé reconnue impulable au service des 
Hs variant avee Ja silualion dans laquelle ils se trouvaient à la 
date d'application de la loi du 23 juillet 1919. L'ensemble de ces 


our la guerre, 2571/SPAA/i P 22 mars 1950 pour l'air et 
4,23, PMI du 7 avril 1950 pour la marine, 


14761. — M. Jean-Paul David :i:nale à M. le ministre de la défense 
nationale cas d'un jeune so'dat, mobilisé au Maroc el 
à la fin d'octobre qui devrait normalement bénéficier des permis- 
sous réglementaires Jui permettant de rentrer chez Jui à la fin 
de septembre. Cetle date étant trop tardive pour que l'intéressé, 
qui appartient à une fämille de vilicuteurs, puisse participer aux 
vendanges pour lesquelles sa présence est indispensable, il ui 
demande si lintéressé peut bénécier de permissions agricoles et, 
dans ce cas, quelles sont les formalités adMini<tratives à accomplir 
et les pièces à fournir. (Question du 2% mai 1950.) 

Réponse, — Aux termes de l'arliele 7 de la loi n° 18-1185 du 
23 juillet 198, les appelés originaires de inélropole en service en 
Afrique du Nord ne peuvent pas bénéficier de permissions agri- 
coles, 


13758. — M. Jacques Vendroux demande à M, le secrétaire d'Etat 
aux forces armées air) si l'adinission d'office aux cours d'élève 
otlivier de réserve peut ètre refusée à un jeune soldat justifiant du 
diplome de lécole des hautes éludes commerciales, motif pris de 
ce que ce diplôme ne serait pas reconnu par l'unité où sert le pos- 
lulant alors que selon certains renseignements, l'école des hautes 
élues commerciales figurait sur la liste des éro!es dont les diplômes 
de sorlie donnent droii à Fadmissibililé directe sur titres aux cours 
d'élève officier de réserve, liste jointe à Ja décision ministérielle 
n° 2977/EMG-FA-G/E du 8 avril 1919: (Question du 2 mars 1950.) 

Réponse, — 1e L'instruction ministérielle (guèrre) no 297% EMG- 
FAG/3 E du 8 avril 1939 n'est pas applicable à l'armée de l'air: 
2° il n'est pas possible d'admettre d'office au peloton d'élèves offi- 
cicrs de réserve de l’armée de l'air un ancien élève de l'école des 
hautes éludes commerciales, ayant salisfait anx examens de sortie, 
celle-ci ne figurant pas sur les Jistes annexées à l'instruction 
n° 400/EMGFA-A/A/3 E du 11 mai 1919. Pay contre, il y a lieu 
de noter qu'aux termes de cette instruction, aucune condition n'est 
exigce des appelés et engagés par devancement d'appel pour l'admis- 
le corps des officiers de réserve des services administratifs 
e l'air. 


EDUCATION NATIONALE 


14509. — M. Gaston Julian deinande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° quels sont, lors du mouvement du personnel de l'ensei- 
faucment du premier degré dans un déparletment, les droits et 
dvantiges qui doivent être accordés à un ménage d'instituleurs exer- 
Gant dans un poste double à l'occasion de la suppression d'une 
Classe consécutive à la diminution des effectifs de l'école; 20 si une 
Inslilutrice stagiaire d'école normale tilularisée au janvier 19%0, 
avec effet rétroactif au 1% janvier 1948, doit être considérée comme 
üyant obtenu sa première nomination au 1 janvier 1950, alors que 
l'administration académique reconnait implicitement sa propre faute 
en rélablissant l’intéressée dans ses droits au {+ janvier 19%, confor- 
m(ment aux circulaires ministérielles des 16 janvier 1946 et 
£ Juin 1947, et quels sont les dédommagements auxquels cette insti- 
lutriee pouvait normalement prétendre au 1% octobre 1919: a) pour 
Sa participation au mouvement; b) pour le remboursement de ses 
lrais de déménagement. (Question du à Mai 1950.) 


Réponse. — 10 Aux termes de l’article 5 de la loi du 20 décem- 
bre 1921 relative au rapprochement des conjoints, un ménage d'insti- 
tuteurs a droit, « aussitôt que l’occasion s'en présentera, sans léser 
les droits des tiers, soit à un poste double, soit à deux postes sifués 
dans des communes limitrophes. soit à deux postes situés dans un 


méme canton »; 2° afin qu'il me soit possible d'examiner, en toute 
connaissance de cause, la situation signalée, l'honorable député est 
prié de bien vouloir préciser, nominalivement, le cas parlieulter qui 


a motivé le paragraphe 2 de la présente question écrite, ainsi que 
l'in-pection académique dont il depend. 
14698. -- M. Pierre Elain, 1oferant à ponse faite 1e 


95 avril 1990 à la question éerile no 16065 (débats parlementaires, 
Conseil de la République), demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale de lui préciser la nature el la date du texte qui a mis 
à la charge des communes le chauffage des locaux personnels des 


directeurs de cours complémentaires, (Question du 23 midi 


Réponse. — La réponse faite le 25 avril 1930 à la queslion éerile 
ne (débats parlementaires, Conseil de la Ré] ie), à laqu 
se réfère l'honorable parlementaire, est appheable au cas où be cours 
complémentaire est annexé à un collège municipal et pla 
la méme direction. Dans ce cas, 1e droit au et aux pr 
tations des fonctionnaires logés s'exerce dans les conditions prévues 
à Ll'articie 7 des lrailés constilutifs. Ces traités, renouvelés ou établis 
pour une période de dix années conséculives, ont été dressés con 
mément aux instructions contenues dans la circulaire nunistérette 
du 12 août 1916 parue au Ballelin officiel no 96 du 29 août 16, 
page 1053. Dans les autres cas, les directeurs des 
taires annexés aux écoles primaires possèdent les méimes droits que 
les directeurs des écoles primaires; les dispositions qui leur sont 
applicables sont celles qui sont fixées par Parlicle 7 de a loi du 
19 juillet 1889, les décrets du 23 octobre 189%, du 21 mars 1922, du 
8 août 1927 el les fexles subséquents., Les communes ont la 
de les faire bénéficier des prestalions, comme accessoires du logce- 
Juent. 


SUITE) 


Cours HAL 


14699. — \f Jean Labrosse expocc 1 M. le ministre de l'éducation 
nationale le cas d'un instituteur jouissant d'une pension d'ancien- 
neté, ayant exercé pendant une parlie de sa carriere ses fonelhions 
dans un cours préparaloire du deuxièine degré, demande: 
do si l'intéressé peut obtenir une honificalion de sa retraile en pro- 
portion du temps passé dans cet établissement: 29 si, au où, 
dans Ja liquidalion de sa retraite, il n'a pas élé lenn comple de cet 
élément, rectification de celte omission pourra au moment 
de la péréquation de celle pension. (Question du 25 mai 1950 

Réponse, — Réponse négative: les insütuteurs qui ont enseigné 
en qualité de détaché dans un établissement du se“ond degré ne 
bénéficient, pour la péréquation de leur pension, d'aucun avantage 
particulier, l'indemnité soumise à retenue qui leur élait autrefois 
allouée ayant été supprirode à compler du 14 janvier 1938, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11868. — M. Paul Hutin-Desgrées <isriaile à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques les difficultés qu'éprouvent Les 
syndicats intercommunaux d'électrificalion rurale concernant Je 
financement des travaux du programme 1918: que le financement 
de ces travaux se trouve assuré, pour une part, par les emprunts 
sur particuliers: que Ja loi du 8 avril 1949 à autorisé Je réemploi des 
certificats libéraltoires du prélèvement, même pour des travaux non 
subventionnés; que l'arrêté du 22 juillei 1919 pour application de 
cette loi paru au Journal officiel du 26,juillet, mais qu'une 
laire du directeur du Trésor, en date du 21 septembre 1919, informe 
les trésoriers-payeurs généraux que toutes instructions utiles leur 
seront transmises à ce sujet dès la mise an point de ces modalilés 
avec les services intéressés, Il lui demande S'il compte faire Île 
nécessaire pour que ces instructions Soient envoyées d'urgence aux 
trésoriers-payeurs généraux, Jui faisant remarquer qu'il s'agit de 
travaux dont programme est arrêté depuis et qu'il serait ahs<o- 
lument anormal qu'ils ne puissent être réalisés à cause du relarnd 
apporté à l'envoi de ces instructions. (Question du 2%5 octobre 1919.) 

Réponse. — Un arrété du 27 avril 1950 a fixé les conditions d'appli- 
cation en 1950 de l'article 5 de la loi du S avril 4949 en ée qui 
concerne les emprunts émis pour le financement des travaux d'équi- 
pernent rural non subventionnés. Les instructions correspondantes 
ont été données aux comptables du Trésor par circulaire n° K3%6 du 
& juin 1950 (Bulletin des services du Trésor 32 G du 12 juin 1950.) 


13080. — M, Louis Marin demarle à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques pour quelies ral<ons le de €capl- 
talisation appliqué par les caisses nationales de retraites et d'assu- 
rances en €<as de décès reste fixé à 3,50 p. 1%, alors que le 
revenu réel des rentes françaises est de 6 p. 100 et que des élablis- 
sements ou Collectivités, comme le Crédit foncier el la ville de 
Paris, empruntant au taux de 6 p. 109 avec lots. (Question du 
47 janvier 1950.) 

Réponse. — Un décret en date du 8 juin 1950 à porté à 4,25 p. 400 
le taux de intérêt applicable aux tarifs de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie {dénomination donnée par le décret du 
146 rnai 1919 à la caisse nalionale des retraites pour la vieillesse 
à laquelle la caisse nationale d'assurances en cas de décès a été 
incorporée). 


13918. — M. ‘an Guitton expoce à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le Bulletin des services du Trésor 
du 2 février 1950 a publié, sous le timbre du ‘7° bureau de Ja 
comptabilité publique, une lettre no 2089-1440, datée du 27 janvier 
4950. invilant les comptables publics à surscoir à l'attribution du 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 29 JUIN 1950 


agents décédés des colleoivités 

IX sculs personnels fributaires de la 
ra les fo 11 i4ires de 


| décri actuellement en 


tal $ iblique du 2 février 19950 n'a eu d'autre objet que 


À 


14101, M. dean Deshors domine À M, le ministre des finances 
et des affaires economiques quel à lé le ruontant des avances du 
Trésor, à la iisse nationale des marchés de l'Elat au cour: de 
l'année 1919 et quels ont #6 les résullats de <el organisme au 


décembre 1919. (Oueslion du 2 mars 1%n).) 


Réponse, — 1, — Au cours de l'année 1919, le Trésor a consenti 
à | isse nationale des mairchés, à divers titres (opérations sur 
ir lettres d'agrément ou sur lettres de garantie) des 


avi de trésorerie au total à francs. Le 
vonote d'avances à <rédité la méme annce des remboursements 
e tués far la caisse, qui se sant élevés à 527.750.066 francs. En 
lin d'année les avances relalives aux opérations eur lettres d'’agré- 
ment depuis l'origine ont é6t4 sokiées par le déhit du compte de 
irantie institué par l'article 33 de la loi du 22 juillet 4949. I — 


Les comples de l'exercice 199, qui n'ont pas encore 616 examinés 
par la commission de vérification des comples des entreprises publi- 
ques, font état de résultats bénéficiaires s'élevant à 904.986.204 francs, 
qu out port is en réserve 

44584. -— M. Charles Desjardins demande à M. le ministre des 


finances et des affaires économiques comment il se fail que les lou- 
ristes français se rendant en Espagne se voient délivrer des pesetas 
par l'office national des changes au prix de quatorze francs, alors que 
ces mêmes touristes çeuvent se procurer sur certaines places étran- 
gères des pesetas à un prix avoisinant sept francs. (Question du 

11 mai 1%.) 
Réponse, Le cours de change appliqué par l'office des changes 
‘3810 de devises qui lui sont demandées par les touristes 


\UX 1 
français se rendant en Espagne est le cours officiel fixé par les 
autorités espagnoles €t notifié par elles aux autorités françaises. 
L'application d'un autre cours par l'office des changes consttuerait 
violation des dispositions de l'accord franco-espagnol en vigueur. 
iutorisation de l'office des changes, il exGte, indé- 
pendamment d *s opérations au cours officiel, un marché libre 
fonctionnant par les soins des intermédiaires agréés, sur lequel les 


billets peoselas sont traités à des cours librement déhattus entre 
acheteurs et vendeurs. Le billet peseta se traite, sur ce marché, aux 
e I G francs. La législation espagnole des changes prohibe 
l'enti en territoire espagnol des billets peselas circulant à 


14620. — 4, Maurice Viollette cxpose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que par une réponse à M. Maurke 
Waker, conseiller de la République, parue au Journal ofJiciel du 
3 février 4950, il a déclaré qu'il était envisagé d'admettre que les 
certificats de souscrigtion à l'emprunt libératoire appartenant au 

nt survivant et aux <ohtritiers en ligne directe descendante 
d'une personne défunte puissent sans distinction être acceptés en 
ivement des droits à la charge du conjoint survivant et de ceux 
à la charge des cohéritiers solidaires. Que si cette solution était 
comptables intéressés recevraient dans les plus brefs 


tuntrre 
rétenue, les 


délais toutes instructions utiles. 11 lui demande: 1° si une solution 
a été donnée depuis cette réponse; souligne que dans la négative 
il y aurait urgence 4 le faire, car les receveurs de l'enregistrement 
rejettent les certificats au nom de l'époux survivant qu'ils avaient 
ävceplés auparavant et réclament aux héritiers un payement en 


espèce que ces derniers ont souvent des difficultés à faire, 4 


de bonne foi, avoir désintéressé le Trésor en donnant en p: H 
leur certificat de l'emprunt fibératoire; 2° quand il pense 
apporter une solution définitive à cette question, (Question « 
1990 ) 


Réponse, — Il a été décidé que: les certificats de s 
l'emprunt libéraloire du prélèvement exceptionnel de 
l'inflation immatricukés au nom d'un héritier naturel en 
ou collatérale qu de son conjoint pouvaient être remis en 
des <roits à la charge du conioint survivant et des autre 
ir délerminer le monlant de | 


naturels et inversement; po 
ceptihie d'être an iuitté par remise de erlificats de 

hiléraloire, 11 lieu de considérer l'ensembh 
aus par 11} il vivant par tous les hérilier 
décisions viennent de faire l’objel d'une notification 
cul IUX rvices intéressés 

14711. M. André-Jean Gotin demande à M. le mi s 
finances et des afaires économiques le: raisons pour lesa 
consuluées par les bénéfices de la Caisse na 
TER ;s de l'Etat ne sont pas versées au Trésor, conform 
qui la régissent, alors que Iles avar 
a dù « ir à cet élablissement pour compenser 
confol ment à l'accord intervenu avec le ministi 4 
se iffrent à plusieurs milliards, (Question du 25 vai 1 


Réponse, — Les bénéfices réalisés par Ia Caisse 4 
sont portés aux réserves de cel élablissement et co 
engagements. Hs 


garantie des risques afférents à ses 
en totalité en bons du Trésor et en acceplations du Crédit 
2 les textes organiques qui régissent caisse des 


n'imposent pas le versement au Trésor des bénéfices ré 
cet établissement, 


14713. M. André-Jean Godin dermande À M, le ministre des 
finances et des affaires éConomiques quel à été Le coût de 
tion de financement du stockage de la viande, réalisé par là : 


nationale des marchés de l'Etat avec la garantie de 
quelles sont ses répercussions budgétaires. (Question du 
19:50.) 

Réponse. — L'affaire n'élant pas terminée, il est impossi 
connaitre actuellement ses répercussions budgétaires. 


14714. — M. André-Jean Godin demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques quel est le montant de: ; 
consenties par la caisse nationale des marchés de l'Etat à l 
facture d'armes de Paris (M. A. P.) en distinguant les $ 
accordés avec la garantie du Trésor des crédits accordi- ÿ 
garantie, (Question du mai 1950.) 

Réponse. — Les crédits consentis par la caisse nationale à ir- 
chés de l'Elat à la Manufacture d'armes de Paris s'élévent à 
1° 980142.991 francs assortis de la garantie de l'Etat; 2° int 
sans garantie de l'Etat. 


14715, — M. André-Jean Godin demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques s'il est exact que cet 3 
avances de la caïsse nationale des marchés de FElat, con. 
avec la garantie du Trésor, constituent des subventions dr: 
(Question du 23 mai 1950). 

Réponse. — Les crédits consentis par la caisse nation: 
marchés de l'Etat avec la garantie de l'Etat ne constituent | 
subventions, 


14723. — M. Eugène Rigai expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que les avis envoyés aux contribuab 
les recettes-perceptions pour leur rappeler l'échéance et le n 
des versements des tiers provisionnels parviennent aux in! 
sous la forme d'un simple papier, plié et sommairement ci 
permet très aisément à des Uers de lire, soit par transparcn 
directement, en soulevant la partie repliée, le montant de la 
à verser. Il demande si, cette manière de procéder étant en 
tion avec le secret qui est de règle en matière d'impôts : 
revenus, il ne serait pas possible de prescrire au service du : 
vrement l'envoi obligatoire sous enveloppe cachelée des ai 
cette nature et de tous autres documents ayant trait aux imp 
les revenus. (Question du 23 mat 1950.) 


Réponse, — Des instruclions ont été données aux con 1 
directs du Trésor pour que tous les avis afférents aux hnpot: (it 
quels la législation a attaché un caractère confidentiel nt 
adressés aux contribuables sous enveloppe fermée. Ces in: 
s'appliquent à l'envoi des avis adressés aux contribuables 
d'effectuer des versements provisionnels en l'acquit des my 5 
à l'impôt sur le revenu des personnes press et elk ete 
observées sauf dans quelques Cas isolés. Elles seront rappel pro 
chainement aux perceplteurs, 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 
14728. — M. Andrédean Godin demande à M. le ministre d'Etat 


chargé de la fonction publique et de la ré/orme administrative : : 
est exact que ses services ont envisagé la transformation des 1" 


provisoires de chefs de section, sous-chefs de section, seci. re 
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ASSEMBLEIE NATIONALE — 


SEANCE DU 29 JUIN 1950 


5298 
riors inlér mait pourraient nominés parmi les payeurs, lors- 
qu'il y à sui pla e des fondés de Pouvoir du 


Réponse Aux termes de l'alinéa dernier de l'arlicle $ du décret 
les sur ers intérimaires sont choisis par les gouver- 


du 6 aout 142 


Où gouverneurs parti les fondés de pouvoir ou, 


14496. M. Antoine Laurelli ep 1 M. le ministre de la France 


d'outre-mer qu'un décret du juin 1959 à institué une rmédaille 
d'honneur en argent en faveur du persotnel des Cadres locaux du 
terriloires d'ouire tuer. Celle incduille 


service des ae 
h'asant pas € re Clé frappée, et pour répondre au vœu exprimé 
par les fonchonnares intéressés, 11 demande s'il se propose de 
st son collègue des finances en vue de doter 
l'adininistralion des monnaies et de l'oul Hage réressaire 
pour la fab ion de la médaille en question dont le modèle el les 
ont élé fisés par l'article du décrel susvisé, 


Réponse L'administration des monnaies et médailles invitée 
à faire proposiions en Vue de frappe de la imédalle d'honneur, 


14729, M. Robert Bichet M. le ministre de la France 
du 10 décernbre 1956, art. 17, 


d'ouire-mer di-positions du décret 
paragraphe 3, qui pulent que les alocalions fumilinles doivent 


êlre versées à la guère ou à l'ascendante lor:que le versement au 
père ou à l'ascendant risquerat de priver les enfants du bénéfice 
de res prestations », sont appli‘ables aux fonclionnaires où agents 


où militaires qui pour des raisons de <ervire ou aulres, vivent 
séparés de leurs familles restées en France el, dans laffirmalive, 
sil ne serail pas souhalable que ces dispositions soient rappelées 
Llous Les ordonnateurs relevant du Ininistère, (Question du 
= ui 

Reponse. Ï Personnels civils, — Le bénéfice des prestations 


et plus généralement des avantages familiaux alloués aux 
por-onnels en servie dans les territoires d'outre-mer est 
durmeurces dans la niélropole, von seuiement 


assué à leurs faniiles 

par la réglementation Iccale des charges de famille (soit que celle-ci 
ré-ule par application du décrel n° 4S-1817 du 20 novembre 1948 
par le décret 49-590 du avril 1959, de loi du 
2? aout 196 el des textes d'application de celle loi, notamment du 
décret nr du 10 Gécembre 1916, soit qu'el'e constitue un 


spéc'al), inais encore et Surtout par le décret n° 45-1663 du 
1955, Ce dernier texle prevoit, en oulre, en son article 7 
que des Sanctions disciplinaires peuvent êlre prises à l'encontre des 


avant laissé leurs familles dans le besoin, Il importe, pour 
déterminer les modalités de versement des prestations familia'es 
du IX personnels en Service dans les terriloires d'outre-mer, de 
co lérer deux calégories de cas bien distinctes: 1° les enfants sont 
assurcs de bénéficier des presiations familiales, C'est Je cas normal, 
L'asent a rejoint son poste d'affectation sans pouvoir se faire accom- 
pasner des siens, Par principe, il n'en es! séparé que temporai- 
au maximum pour la durée de son séjour outre-mer. On ne 
saurait pour autant présaomer qu'il ne pourvoita pas à leurs besoins 
pendant son ab-ence Dès lors, on. ui applique la règle posée au 


premier alinéa de l'article 7 du décret du 10 décembre 1917: « Les 
allocalons familiales sont en principe versées à la personne du chef 
de qui s'ouvre Le droit aux allocations » et, en conséquence, on lui 
verse lesdites allocations, Ty a lieu de rappeler ici que les agents en 
service outre-mer peuvent déléguer une parle de lenr solde ou de 
leurs appointements à loule personne si celle « délégation est desti- 
née À l'entretien de Ja famille du déiégant » (article 2 du décret 
10 310663 du 25 ju Het 1915), D'ailleurs, à leur arrivée outre-mer, 
les agents en cauce doivent souscrire une déclaration stipulant qu'ils 
ont, avant leur départ de France, pris toutes dispositions en vue de 
pourvoir à la vie matérielle de leur famille demeurte dans la métro- 
pole (article 7 du décret n° 15-1663 du 25 juillet 1943). 29 Les enfants 
risquent d'être privés du bénéfice des allocations familiales, Une 
décision judiciaire ou administrative doit avoir établi cette présomp- 
tion, C'est Je cas de l'agent divorcé ou séparé de son conjoint, c'est 
également celui de l'agent dont une enquête administrative a révélé 
qu'il laisse sa famille dans le besoin. Dans ces différents cas, Île 
versement des allocations familiales et plus généralement des avan- 
fases familiaux fait à ia personne qui assume la charge effective 
el permanente des enfants, au besoin par voie de délégalion d'office. 
1! Personnels militaires, — Des règles analogues à celles appli- 
cables aux personnels civils sont prévues pour les personnels mili- 
tuires, Ces derniers bénéficient, en effet, du même régime 
d'allocations familiales (8 2 de l'article 4 du décret no 45-0157 du 
2 décembre 1915), D'autre part, le décret n° 48-316 du 21 février 19148 
Telalif aux délésaliens de solde souscrites par les militaires et 
ass en service dans les territoires d'outre-mer contient des 
dispostiions semblables à celles du décret n° 45-1663 du 23 juillet 1945 
dust a élé question ci-dessus pour le personnel civil, Bien que 
l'application de ces principes n'ait pas soulevé de difficultés partis 
Culières, les règles © dessus exposées seront ranpelées aux services 
chargés de lordonnancement des soldes des personnels civils et 
dnililaires en service dans les territo‘res d'outre-mer. 


14825. -_ M. Yacine Diallo signale à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que le ne 4002 de La Guinée francaise du 23 mai 1950 a 
publié l'information suivante: « Le gouverneur et Mme Raymond 
Pré, accompagnés de M. Saller, chef de cabinet, et du lieutenant 


Raladu sont partis par la roule pour se rendre à Freelown où 
its seront les hôtes du gouverneur de la Sierra Leone et de Luis 
Keresford Stooke ». I] lui demande: 10 si ces voyageurs suit ey 
rission officielle; 2° dans la négalive, quel est le budget qui au, 
porte leurs frais de déplacement, (Question du 30 mai 1950.) 

Réponse. — Les visiles de courloisie qui concrébsent les relati, 
de bon voisinage entre les chefs de territoires français et les vs 
véraeurs des colonies étrangères liinitrophes sont consacrées pa 
l'usage et revètent un caractère officiel. Le voyage du gouverneur 
de li Guinée en Sierra Leone, signalé par M, Yacine Diallo oi 
conforme à celte tradilion, M. Roland Pré à, du resle, élé reçu : 
seulement par Sir Beresford Stooke, mais encore par les mernbres 
du conseil législatif et exécutf, par les aulorilés civiles e! mililaires 
el par le conseil municipal de Freéelown. 


14857. — M. Yacine Diallo signale à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'une famine règne actuellement dans les centres de 
l'intérieur de Ja Guinée, due à la pénurie de riz. Après une liberté 
totale, le gouverneur vient de créer deux secieurs, en rélabliissait 
le carnet de raviluillement. La ration fixée pour un adulte est de 
S kilogramimes de riz par mois, ration neflement insuffisante 
horinale étant de 13 kilogrammes). D'autre part, le prix du riz ost 
trop élevé dans le secteur dit libre. I lui demande quelles mesurs 
il compte prendre pour remédier sans délai à celte siluation cata 
phique. (Question du LT juin 19%.) 

léponse, — Des précisions sont demandées à M. le haut com 
saire de l'Afrique occidentale frañcaise, à Pakar, sur celle quesho 
Toutefois, Le département pris les disposiüons suivantes pour 
le ravi aillement en riz de l'Afrique occidentale française soit assu 
pendant l'année 1950, dans les meilleures conditions: Ja liberté d'un. 
porlalion de riz d'Indochine à été rétablie et a permis Ja constélulo 
à Dakar, d'un stock de 1.000 tonnes. Dans les inois à venir, ce stock 
va être porté à 49,500 tonnes grâce aux arrivages de riz d'Inatochire, 
9.000 onnes sur le Monthéliard du 10 juin, 2.000 lonnes sur le Tur 
Lebn fin juin eU à Ja réalisation de l'accord franco-brésilien qui pré 
Voil une imporlalion de 19.300 lonnes en Afrique occidentale fran 
Qaise, Par ailleurs, à la suite des renseignements qui Jui étaient par- 
venus il Y à un mois, concernant la situation du riz en Guinée, la 
département avait invié le commerce à procéder à un envoi direcl 
de r:z à Conakry. C'est ainsi que le s/s Turkeim, qui à quitté le 
12 mai Saigon, arrivera à Conakry avant la fin du mois de juin av 
1.000 lonnes de riz, 


INFORMATION 


13730. — M. Charles Serre demande à M, le ministre d'Etat charga 
de l'information si les personnes placées à la tête de l'agence Have 
publicité ou des succursales de cet organisme, ont le droil, au 
mépris des accords corporatifs pouvant exister, d'imposer aux cour. 
de publicité des laux de commission arbitraires, et même de 
refusée systématiquement de passer les annotces transmises par 
des professionnels qui n'entendent pas accepter sans protester les 
condition de travail ainsi iinposées. (Question du février 1900 

Réponse. — L'agence Havas-publicité qui dispose de son propre 
résean de courtiers et de succursales en Le ne refuse pas 
les inserlions proposées par les courliers libres, mais se réserve 
de fixer leur commission dans les Jimiles où sa propre coimraission 
le lui permet et dans ia mesure où le concours apporté apparait tie. 
Celle attitude n'est pas contraire aux accords corporalifs qui ne 
lient d'ailleurs que ies organisines qui les ont souscrils. 


13731. — M. Charles Serre signale à M. le ministre d'Etat chargé 
de l'information que les accords passés entre la fédération française 
des journaux et la fédération francaise de publicité prévoient des 
commissions de 17 et 20 p. 100 en matière de publicité au proit 
des agents de et demande en vertu de quel texte lésal 
ou contractuel l'agence Havas-publicilé dont l'Elat possède les trois 
quarts des actions ne rétrocède que 15 p. 100 lorsque ses annonces 
sont transmises à des succursales autres que Bordeaux et 19 p. 10 
lorsqu'il s'agit d'annonces reçues par Ja succursale de Bordeaux. Il 
demande, en outre, pourquoi l'agence Havas-publicité conserve pour 
elle la totalité des commissions reçues pour les annonces transmises 
par des correspondants en vue de leur publication dans le Bulletin 
officiel des ventes ou le Journal officiel. (Question du 2R février 1950) 


Réponse. — Le taux des commissions rétrocédées par l'agence 
Havas-publicité aux courtiers est déterminé selon les principes expo- 
sés dans la réponse à la question précédente de J'honorable parle- 
mentaire, En ce qui concerne les annonces reçues par la succursale 
de Bordeaux, le taux des commissions attribuées aux courtiers libres 
a été fixé par le journal qui insère ces annonces. D'autre par! 
l'agence Havas assure la régie du Journal officiel et du Bulletin 
ofliriel des ventes à un taux extrémement réduit qui couvre approx:- 
mativement les frais du service administratif et le risque de ducroire. 
En raison du caractère obligataire des publicités insérées, le concours 
de correspondant s'avère inutile pour le régisseur et ne justifie donc 
pas le versement d'une commission. 


INTERIEUR 


13936. — M. Emmanuel Temple demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur si un préfet peut refuser d'approuver une délibération d'un 
conseil municipal accordant aux agents communaux le bénéfice du 
Capital-décès prévu par l'article 8 du décret du 20 octobre 1947. 
(Question du 15 mars 199.) 
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Réponse. — n'appartient pas au préfet d'approuver une délihé- en effet, dest es à de 
auon d'un conseil municipal accordant aux agents communaux le | représentalion exposés par | 
étice du capital-décès prévu par l’article & du déeret du 20 octo- | dans une cerl na ui 
bre 1947. Le conseil d'Etaf, dans un avis du 24 mai 1950, a estimé, eux du temps x a! 
en effet, que, conformément aux termes de l'arlicle 2 du décret du À ljoint par 1! ir u i de 
juillet 1938, les délibérations de celle sorte doivent ètre approuvées di la: ne 
nar décret contresigné du miuistre de l'intérieur, du ministre du irait toutefois vote litre 
travail et du ministre des finances. | d'indermnité de fonet \ Maire \ 
14594. — M. Alfred Coste-Floret Gormande à M. le ministre de | remplace une al ile à ure 
l'intérieur: 1° s'il est possible qu'un agent de collectivité locale | par les textes de du 
se trouve, aprés Son reclassement, dans une silualion telle que | 18 oclobre 1915 prévoit es 
sun salaire de base soit devenu inférieur à celui dont il | bénéficier d'une indemnilké de à la que 
auparavant (par exemple, un asent bénéficiant avant réclassement celle des autres adjoints suhisse une red lion 
d'un salaire de base de 200.00 F peut-il se voir reclasser à un | Par suite, l'octroi d'une indemnilé de fo it res 
nouvel échelon ne comportant qu'un salaire de base de 150.000 F); ! et supplémentaires ne doit entrainer pour la cou 
la collectivité n'est pas tenue, au contraire, de maintenir le | dépense supérieure aux imaxiMa des on IX 
ouvoir d'achat de ses agents en les reclassant obligatoirement à de adjoinis tilulaires. C'est au conseil municipal qu'it appar ue 
nouveaux échelons comportant des salaires de base au moins égaux décider. dans éette limile, la vart allouce à « acun des intér 
à ceux dont ils bénéficiaient avant le reclassement, (Question du | 3e aux termes de Particle Si de la loi municinale du 9» avi | 1881: 
11 1950.) | eh Cas d'absence ou de tout autre empécheimnent, Je tire 
Réponse. — Un conseil municipal peut adopter en faveur de son |! ©St provisoirement remplacé, dans la plénitude de ses foncel ed 
personnel des échelles de traitement inférieures à celles fixées na adjoint, dans l'ordre des nominalions, et, à défaut d'adjoints, 
jar arrêté interministériel dans le cadre des dispositions de lorton- par un conseiller municipal désigné par le conseil, sinon pris dans 
nauce du 17 mai 19495, relative aux services publics des départements, l'ordre du tablean ». Celle supyléance à Heu de plein droit el dans 
des communes et de leurs élablissements publics Le maire doit l'ordre indiqué par la loi. Le maire ne peut donc pas, dans te cas 
procéder au reclassement individuel des agents dans les échelles d'absence où d'empéchement, charger un adjoint supplémentatre 
adoptées par le conseil municipal et selon les modalités déterminées d'agir à sa place, celui-ci he pouvant ascumer la fonction que si 
par celte assemblée st l'ensemble du personnel. Un reclassement | 4u°un adjoint plus ancien sur le tableau n'est disponible, En dehot 
normal doit être réalisé de classe à classe, sauf si le conseil rmuni- du cas d'emmpèchement du maire, l'article 82 de la loi précitée specilie 
cipal en décide autrement, notamment lorsqu'un grade on un que €e magistrat peut, sous sa Surveillance et sa r isabrhté, 
emploi nouveau est substitué à un grade ou à un emploi supprimé, arrété une parlie de ses fenelions à un ou piusi ) 
, à UN auJoini ppi entaire, 


14733. — M. Raymond Gernez dernande à M. le ministre de 


l'intérieur: 1° Si un conseil rnunicipal d'une commune de 4.000 
habitants ayant adopté, en 1%49, les nouvelles règles de recrulte- 
ment du personnel communal prévues à l'annexe 2 de larrôté 


interministériel du 19 novembre 194$, et appliqué les dispositions 
à l'ensemble du personnel, peut, en raison des difficultés que pré- 
sente le recrutement d'un nouveau secrétaire de mairie, revenir 
«ur sa décision primitive et réduire, pour Flavenir, itmiies 
révlementaires de 10 100: 20 dans l'aflirmalive, si rédue- 
ion doit S'appliquer uniquement au cas du secrélaire de mairie 
ou à l'ensemble du personnel administratif et, dans cette éventua- 
hi, quelle peut étre la réperenssion sur les traitements antérieu- 


sement perçus par les intéressés. (Queslion du 23 mai 1950.) 
Réponse. — 1° Réponse affirmative; 29 la réduelion de 10 p. 100 


les 
cette 


peut ne s'appliquer qu'à l'échelle de secrétaire de mairie. Elle ne 
peut avoir d'effet qu'à dater de la délibération du eonseil rmuni- 
cipal modifiant Ie régime de rémunéralion de ce fonctionnaire. 
14735. — M. Raymond Triboulet deinaiule à M. le ministre de 
l'intérieur si son attention est attirée sur certains abus nés du 


ministère des travaux 
certains fravaux 


sinistrées ct 


protocole du 30 avril 1947, passé entre le 
publies et le M. R: U., concernant la réfection 
de voirie et de réseaux d’égonts dans les communes 
S'il n'appartient pas au ministère de l'intérieur, tuleur des collee- 
livitée locales, d'intervenir pour qne ce protocole soit armendé avant 
due des Situations inextrirables se <otent créées, jui signale 
qu'une des plus grandes villes de France, n'ayant pas été consultée 
suivant les règles abusives de ce protocole, sur le choix des techni- 
ceus ni sur les modalités techniques, pour la réfection de ses 
réseaux d'assainissement, refuse aujourd'hui d'accepter la remise 
de ce réseau, reconstitué aussi arbitrairement par Fadininis{ration, 
La collectivité fait justement observer qu'elle à toujours estimé 
que les dispositifs adoplés ne correspondaient ni techniquement, 
ni financièrement à ses exigences, qu'elle ne pouvait être tenue 
de supporter les charges annuelles d'exploilalion d'un réseau conçu 
ialadroitement et sans accord. (Question du 23 rai 1950.) 
Réponse. — Le ministre de l'intérieur est intervenu à plusieurs 
reprises auprès de son collègue de la reconsitruclion pour appeler 
son attention sur les questions de principe que posait le proto- 
cole du 30 avril 4947. Par contre, Fapplication de celui-i n’a, en 
général, pas entrainé de difficullés et a permis de mener à une 
cadence Satisfaisante les travaux de voirie et de réseaux divers. 
Toutefois, si l'honorable parlementaire avait connaissance d'un €as 
d'espèce dans lequel l'application de ce texte se serait heurtée à 
la résistance d'une commune, il conviendrait qu'il veuille bien en 
aviser le ministère de Fintéricur afin qu'une enquête soit éventnel- 
icment prescrite. 


de 


14846, -- M. Paul Theetten demande à M. le ministre de l'intérieur: 
10 si l'indemnité de fonction pour frais de représentation est accordée 
aux adjoints, en raison de Pur titre ou en fonction de la ou des 
détégations que le maire leur donne; 2e si cetle indemnité pent 
‘tre supprimée aux adjoints titulaires et accordée à un seul adjoint 
supplémentaire: 3e si le maire élant absent de la mairie pour des 
raisons de santé où pour tout autre empêcherment, il doit étre rem- 
placé par le premiez adjoint titulaire ou par un adjoint sapplémen- 
laire à qui le maire donne délégation. (Question du 31 mai 1950.) 


Réponse, — 1e L'indemnité de fonction, prévue par l'article 2,de 
l'ordonnance du 18 octobre 1945, est atcordée aux adjoints en raison 
de. Jeur titre, le conseit municipal étant souverain pour déterminer, 
dans la limite des maxima prévus par la loi, le montant des indemni- 
tés en fonction des ressources propres des bénéficiaires et des possi- 
bilités budgétaires de la commune. Ces indemnités de fonctions sont, 


14860. M. Bernard Faumier demande à M, le ministre de l'tnté- 


rieur: 19 s’il est exact que, depuis Ja préteclure de Loir-et- 
Cher n'a pas donné les précisions demandé par la cour des 
comples, en ce qui concerne la Hquidalion de Fhôpilal peyehiatrique 


la demande de la cour des et inptes 


luée sur 


t exact. qu'à 
vient d'être 


de Blois; 2e s'il « 
une autre enquéle 


la liquidation de et 


hôpital, par un membre de l'inspection générale de Fadminisitralion 
du miuistère de l'intérieur: 3 il est exact que la cour d coinples 
n'a pas encore donné <on quiltus; 4° quelles sont les raisor qui 
délerminent un tel reélurd dans la liquidalion de cectle affaire. 


(Question du 1er juin 1950.) 


Réponse. — 19 La préfecture de Loir-et-Cher à mis à la disposition 
de cour des compt au cours de l’enduète effectu ses 
soins en 1943-1944, lous les documents el pièces coinplables en sa 
possession, concernant ligiidation de tique de 
Blois. La préfecture s'est strictément conformée par la suite aux 
prescriptions données, le 21 mars 1944, par M. le 
près la cour des 29 Je 23% janvier 1948 
de Loir-et-Cher à érmis le vu qu'indépendatmment de, 
menée par la cour dé comeoles, une comin ion soil harge de 
rocéder à l'examen des conditions dans lesquelles s'était effectuée 


a liquidation de l'établissement considéré, Saisi de 


ministère de Pintérieur, en accord ave minisière des finances 
suggérait au préfet de ce département, par lellre du à décembre 
1948, de faire procéder à cet enquête par l'inspection générale 
de F'administralion. De son coté, la cour des comptes demandait au 
ministère de l'intérieur, lé 4 oclobre 1949, l'ouverture d'une enquête 
par l'inspection générale, Celle enquête est actucilerment terminée 
et le rapport va déposé; 39 la cour d comptes 
n'étant pas encore en possession des résultats de le adrmi- 
nistrative, ne pouvait pas donner son quitus; 4° le relard apporté 
à la liquidalion définitive de celle affaire provient des « litions 
défectucuses dans lesquelles s'est effectuée la fermtare de 


psychiatrique par suite de sa réquisition par les troupes d'occupation 
le 16 septembre 1943, ainsi que de la dispersion du tmalériel el de 
l'absence d'un inventaire exact. 


14950. — M. Josepñn Sigrist expose à M. le ministre de l'intérieur 
que la cireulaire mmiuistérie!le n° L475-Per/2 du avril à prévu 
un {tableau d'avancement de grade des fonchonnaires de police 
d'Etat au titre de l'année 1%. Celle cireuluire précisait, notamment, 


que l'avancement de grade aurait heu au choix, c'estä-dire que 
la valeur professiownelle devait étre Le seul éléinent de base à 
prendre en considération par !la commission révionale d'aptitnde 
pour l'inscription sur la lisle des propositions. 1 jui signale que ja 
commission régionale d'aptitude, qui à siégé dans une région admi- 
nistrative, le 25 avril 1950, n'a retenu que les propositions deg 


fonctionnaires qui avaient:ke plus d'anciennelé la police, c'est- 


à-dire ceux qui y étaient entrés en 1929 ou antérieurement. Pe ce 
fail, certains jeunes éléments, entrés dans la police en 1915 par 
concours, nosminalion directe où au litre d'emploi réservé, ont été 


netlement Ksés el défavorisés, du mmoimms dans celle région adminis- 
trative. lui demande: fe dans quelle mesure ji} compte remédier 
à cel élal de choses qui porte un préjudi‘e moral ct cnatériet à Ja 
carrière de ces jeunes secrétaires de police, 2° s'il ne peut envisager 
que le tableau d'avancement de grade litre de l'année 
qui doit élre prépare à la fin de l'année 1950, comprenne obliga- 
toirement un pourcentage de secrélaires de police de classe excep- 
tionnelle dont l'ancienneté dans le grade remonte à plus de dix ans, 
par suite de bonifiation de servicés" militaires ou civils et dont da 
durée tlolale des £ervicés milaires et civils remonte à plus de 
treize ans, (Question du 8 juin 19:0.) 
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liéponse, — L'ins'ruction n°0 3375-Per, du 3 avril 1959 a rappelé 
les { du na d'avancement 54579. - M. Maurice Guérin demande à M. le ministre de la jusi Co: 
de d ré ta de police il loit se fuire au si un jugement d'expulsion revêtu de la forinmule exécutoire 
Valeur lle él: le seul élément sur lequel étre ais en exécution à la diligence de la partie intéressé 
ivent fonder régionales pour dresser leurs intervention de l'administration; 29 si les expulsions ne son 
de présentation, Celle instruction prescrit, par ailleurs, d'exa- sournises à l'autorisation du préfet du départeruent où elles 
Ininer à in pucticulier la silualion des agents prochainement avoir Leu, du 2 juin 
re railables, A valeur professionnelle éuile, il parait équitable de Héponse, — La question rosée est relative À un point de dv 
eonaer | aux prfvé qui relève uniquement de l'interprétation souveraine d 
! 

laitié ré is lé d'une manière crronée celle jns- 
! i el ont s\slémaliquement placé en tèle les secrélaires les 
pli La halionul d'avancement — souverdint à 
dans ses travaux — a, chaque fois quelle l'a pu, corrigé cetle 14921. — M. Paul Antier d'rmanle à M. le ministre de la justice 
manière di ire en de pi inodifications aux listes qu eue pr ire doit suivre une personne arrèlee arbitrairement 
de présentation de ces régions. Des fonclionnaires âgés ou anciens fu et délenue illogalement sans inlterrogaloire, pendant quar: 
dont les litres ont paru insuffisants ont élé éiminés au  proiit deux jour:, pour obtenir réparation du préjudice causé du fur 
d'agents pl jeunes où moins anciens présentés dans un ImoiLs celle détention, étant précisé que la personne en question 3 4 
bou rang, Dans ces conditions, l'élablissement du tableau national « Lbérée » quarante-Cinq jours après son arrestalion, son dossie: 

cotuporlant aucune attestation et qu'elle peut justifier d'une alleslx. 


d'avancement le seul qui fnporle puisque les travaux des Corminis- 
nales n'ont qu'une Valeur indicalive) ha pas pré- 
S'ils se sont vu, parfois, préférer des 


sions régi 


judice aux jeun?s secrélaires 


secrétaires plus âgés, c'est que Ja valeur professionnelle de ces 
derniers était égale à la leur, 2° La suggestion de l'honorable 
arlementaire ne peut être relenue, Elle consiste à réserver, pou 
prochain avancement un cer ain norabre de places aux founc- 
tionnaires anciens, Une telle disposilion est en contradiction 
le décret du 7 juillet 1941 portant provisoirement statut du personnel 
de | ice | nl que fous les complant 
au moins cinq ans de services effectifs peuvent accéder au grade 


supérieur, 


JUSTICE 


14797. -- M. Henri Caillavet demande à M. te ministre de la jus- 
tice: 1° si le premier président d'une cour d'appel peut déléguer, de 
facon permanente, dans un autre tribunal, un juge résident; 2° dans 
duns quelles conditions doit être assuré le service de 
ce magistrat, étant observé que les magistrals du tribunal de ratla- 
chement ne semblent être qualifiés que pour la tenue des audiences 
du tribunal ratlaché, (Question du 25 mai 1900.) 


léponse, — 40 En application des arlicles 10 et 12 de la loi du 
23 avril foto sur l'organisation judiciaire, le premier président d'une 
cour d'appel ne peut, sauf décision du ministre, déléguer, pour une 
durée supérieure à un mois, un juge résident dans un autre tribu- 
nal, Aucun texte n'interdit que celle délégation mensuelle soit 
renouvelée à plusieurs reprises ?° Afin de pouvoir répondre d'une 
façon précise à Ja deuxième question, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, a l'honneur de prier M, Caillavet de vouloir bien lui 
faire connaitre le cas d'espèce auquel elle se rapporte. 


14798. M. Henri Caillavet demande à M, le ministre de la 
justice, en ce qui concerne le paragraphe 2 de larlicle 10 de la loi 
du 1 seplembre 1948, lorsque le législateur parlait de motifs pro- 
fessionnels, si ce terme s'appliquait ipso facto, dans son esprit, 
au séjour que les citoyens français sont amenés à faire dans les 
territoires d'oulremer du fail de leur activité el non par simp:e 


choix, (Question du 2» mai 


Réponse, — La question posée est relative à un point de droit 
privé qui relève uniquement de l'interprélalion souveraine des tribu- 
Haux, 


14800. M. André Mutter «xh0-e À M. le ministre de la justice que 
les locataires qui veulent oblenir le renouvellement d'un bail com- 
mercial doivent, en principe, en faire la demande, par acle extra- 
judiciaire, dans le délai maximum de deux ans et minimum de six 
lois avant l'expiration du bail ou celle de la prorogalion, s'il en 
existe une (loi du 18 avril 1946), La loi du 1$ avril 1916 a prorogé 
ces baux jusqu'au 4% janvier 1919, date reportée au {7 janvier 1930 
par la loi du 31 décermbre 1938, au 4 üvril 1950 par ja loi du 
29 décembre 1949, au 31 décembre 1950 par la loi du 51 mars 1950. 
La loi précitée du 41 décembre 141918 a disposé dans son 
article 3 que « les demandes en renouvellement et les demandes en 
reprises formées antérieurement à la promulgation de ladite loi 
n'auront pas à étre renouvelées, » Cela se conçoit, cetle joi du 
51 décembre 1948 n'avant reporté le terme de la prorogation qu'au 
4e janvier 1950, les demandes de renouvellement et les demandes 
en reprises formées antérieurement remontlaient alors à moins de 
deux ans, Mais, depuis la loi du 31 décembre 1918, deux lois nou- 
velles ont reporté successivement le terme de la prorogation au 
fer avril 1950, puis au 30 décembre prochain. Toutes les demandes de 
renouvellement formées sous l'empire de la loi du 18 avril 1916 (pro- 
rogalion de plein droit jusqu'au 4% janvier 1919) ont été signitiées 
par actes extrajudiciaires, avant le 1° juillet 1948. Aujourd’hui ces 
acles, pour des prorogations se terminant le 31 décembre 1%, ne 
répondent plus aux exigences générales de la loi (délai maximum 
deux ans, délai minimum six mois), Il lui demande s'il convient de 
les renouveler avant le 1% juillet prochain, ou de considérer, en se 
basant sur l'article 3 de la loi du 31 décembre 198, qu'il n'y a lieu. 
(Question du 25 mai 1950.) 

Réponse, — La question posée est relative À un point de droit 

«be qui relève uniquement de J'interprétation souveraine des 
tribunaux. 


tion très favorable du président de son comilé local de libéra 
Celle personne, à la tête d'une exploitation agricole assez importa 

a subi, du fait de son arrestation arbitraire, un préjudice cerl: 
altendu que lainé de ses huit enfants, âgé de seize ans seule 
n'a pu la suppléer pendant le temps qu'a duré sa délention. (Qurs 
lion du & juin 

{re réponse. -—- Pour répondre en toule connaissance de cause à h 
question écrite posée par M. Paul Antier, il serait nécessaire que 
ait connaissance du cas d'espèce auquel celle que-lon 
se réfère 


14922. — M, Joseph Delachenal &emanle à M, le ministre de la 
justice imajoralon de 100 p, 100 des rentes Viagères Conslilures 
entre parCcuhers doit s'appliquer à une rente viagère Consentie en 
coutre-parlie d'une aliénation d'usufruit et, en cas de négative, 
n'esbine pas que le Gouvernement devrait déposer en ce sens 
projel de loi, les ra'sons qui ont motivé la majoration des rentes 
viagvres élant exactement les mêmes en cas d’aliénation d'usufrul 
ou de pleine proprélé, (Question du G juin 1950.) 

Réponse, — La question posée est relative à un point de dre? 
privé qui relève uniquement de linlerprélalion souveraine «de, 
tribunaux, 


14963. — M. Paul Devinat &emanie à M, le ministre de la justice 
si l'on coit logiquement déduire de sa réponse faile le 8 mars 10 
à la quesüon écrite n° 13161 que la purge spéc'ale des privilèges el 
hypothèques prévue par les articles 27, 29 et 32 du décret da 
août 1955 être régulièrement employée pour toutes les 
silions ammiables failes en exéculion de l'article 22 de Ja loi 
finances du 90 décembre 1928, (Question du 9 juin 1950.) 

Réponse, — Réponse négalive. En effet, sous réserve de l'apprf- 
Cialion souveraine des juridctions compétentes, l'article 22 de 
loi de finances du 90 décembre 198, qui a une portée exclusive- 
ment fiscale, ne peut avoir pour conséquence de rendre ap} 
Cables, dans ‘hypothèse qu'il prévoit, les règles spéciales @e pure 
suivies pour les acquisilons amiables intervenues au cours d'une 
procédure d'expropriation pour cause d'utilité publique, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


14926. — M. André Barthélémy demande à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones dans quelles condilions un agent des pose. 
iéécraphes el téléphones retraité, dont les droits à pension £e sori 
ouverts postérieurement à la date de promulgation de la loi di 
20 septembre 1918, peut obtenir le bénéfice du reversement de li 
pension de sa ferme, fonctionnaire de la même administration, décé- 
dée antérieurement à la date de proraulgation de ladite loi. (Question 
du G juin 1950.) 

Réponse. — L'articlé 56, paragraphe HT figurant sous le titre VI 
de la loi qu 26 septembre 198 dispose que « le conjoint survival 
d'une femme fonctionnaire peut prélendre à une pension égale à 
90 p 100 de Ja pension d'ancienneté ou proportionnelle obtenue par 
elle où qu'elle aurait obtenue le jour de son dérès, augmentée, !° 
cas échéant de la moitié de la rente d'invalidité dont elle hbénéflcint 
ou aurait pu bénéficier si se trouve remplie la condition d'an!e:io- 
rilé de mariage prévue au paragraphe HE de l'article 32 el s'il e 
justifié dans les formes fixées à l’article 2S qu'au décès de sa fem: 
l'intéressé est atteint d'une infirmité ou maladie incurable le re:- 
dant définitivement incapable de travailler ». Cette pension ne pet, 
eu S'ajoutant aux ressources propres du bénéficiaire, porter ceik= 
au delà du minimum vital. Elle cesse d'être servie en cas de rem: 
riage du veuf ou s'it vit en état da concubinage notoire ». Far 
ailleurs, l'arlicle 64% de ladite loi du 20 septembre 1918 prévoit «qi° 
« les dispositions de la présente loi, sauf celles des titres XI et XI. 
ne sont applicables qu'aux fonctionnaires ou mililaires ainsi qi 
leurs ayants cause dont les droits à pension se sont ouverts po! 
rieurement à la date de sa promulgation ». I en résulte que le \c1! 
d'une femme fonctionnaire décédée antérieurement à la,dale 0° 

romulgation de la loi susvisée ne peut prétendre à la réversion d° 

a retraite de son épouse, même s'il est fonctionnaire et si les drci!° 
à pension qu'il peut faire valoir du chef de ses propres services, s° 
sont ouverts postérieurement à la date de promulgation de la l! 
du 20 septembre 194$, 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 


14597. — M. Armand Duforest Cermaile à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme :i dont la \olure aulu- 
imaibile a été réquisitionnce par les autorités françoises en 1942 agis- 
sant pour le cemple des Allemands, peut se prévaloir de Ja loi 
du 20 avril 1939 pour demander une revalorisation l'indemnité, 
élant entendu qu'il offre de prouver qu'il n'a pu effectuer le remploi 
en 198 par lachat d'une voilure et que la Somme qui lui a été 
allouée lors de la réquisilion n'a pas été librement consentie, mais 
imposée d'office par l'expert. (Question du 11 mai 1950. 

Réponse. — Le sinistré dont le le cas est soumis par l'honorabl 
parlementaire ne saurait se prévaloir des dispositions de la loi du 
20 avril 199, compléiant F'article 6 de la loi du ?S octobre 1916 
sur les dommages guerre, pour oblenir une indemnité complé- 
mentaire de celle qui lui a été versée lors de la réquisition de sor 
véhicule. Le conseil d'Etat 4, en effet, indiqué dans un avis rendu 
le 3 décembre 1919 que Ja loi du 20 avril précitée n'élait pas appii- 
cable aux réquisitions en propriété. 


14667. -- M. Auguste Hugonnier c\jo-e à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que l'article de la loi du fer <ep- 
tembre 1918, s'il énumère le délail des charges et @es prestations 
dont les propriétaires sont fondés à demander le remboursement 
à leurs locataires, est muet pour un cas qui à déjà amené de nom- 
breuses contestations dans ia région ivonnaise, à savoir: que, dans 
les immeubles anunis d'une fosse d'aisance et ladite fosse étant reliée 
à l'égout, il est perçu la taxe de déversement à l'égout que les 
locataires Sont tenus de rembourser, Or, ce sy<tème obiige les pro- 
priciaires à faire procécer de temps à autre au curage de la fosse, 
d'où nécessité de proréder à une vidange. I Iui demande les 
propriélaires sont fondés à réclamer le remboursement des frais 
occasionnés dans Ce cas, on bien encore si la vidange de la hosse 
est nécessaire pour procéder à des réparations. ‘Onestion du 16 ma 
1990.) 

Réponse. — Dans l'hypothèse où les fosses d'aisance sont reliées 
à l'égout, le locataire ou l'occupant assume la charge du service 
sendu 4ès l'instant où il rembourse, conformément aux dispositions 
de l’article 38, B de la du septembre 1938, sa quote-nart 
dans la taxe de déversement à l'égout acquiltée par le propricttaire, 
Lorsqu'il doit être procédé au curement de la fosse relife à l'égout, 
il seinmb'e que la vidange nécessitée par celle opération ne constitue 
que l'accessoire dn curement qui, conformément aux dispositions de 
l'article dun code civil, Goit demeurer à la charge du bail'eur, 
el qu'en conséquence une telle vidange n'entre pas an nombre de 
celles visées à l'article précité, En tout état de cau<e, les 
bunaux judiciaires sont souverainement compétents pour interpréter, 
en cas de lilige, les disposilions du texte snsvisé. 


14683. — M. Albert Rigal expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme dans sa réponse à la question évrile 
no {3742 du 28 février 1959, il n’est question que de crédits de pro- 
grammes et de branthes d'activités. Jui demande de préviser: 
19 quelles sont les sommes versées en payement au des privrités 
Dalionales en et 1939;: 20 dans les branches d'activités jrdi- 
quées, quelles sont les entreprises avant bénéfirié de ces pavements 
et combien chacune d'elles à touché durant celle même périole 
{Question du 17 mai 

Réponse. — Les établissements industriels sinistrés du départe- 
ment du Lairet relevant du plan national ont reçu, en rembourse- 
des reconstitutions autorisées au titre des programmes Jincés 
jar le comité interministériel du plan de reconstruction, les sommes 
suivan'es, sur les crédits figurant à l'élat B des budgets de Ia recons- 
lruction : | 


108.199.072 F. 


IH n'est pas possible de donner la ventilalion de ces sommes par 
eulreprise, sans Violer le secret professionnel. 


14743. — M. Delachenal dernanide à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme si le locataire d'un local commercial sinistré 
a le droit de reprendre, à titre de lacaiaire, le local reconstruit, 
(Question du 235 mai 1950.) 

Réponse. — La loi no 59-1006 du 2 août 1959, relative aux baux à 
loyer de jocaux ou d'immeubles à usage commercial, industriel ou 
artisanal, détruits par suile d'actes de guerre, organise le report 
des baux des locataires commerçants sur les immeubles reconstraits 
Journal officiel du 6 août 1919, pages 7716 e! 7717.) 


14745. —- M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme quels molifs ont commandé, sans souvi 
du coût de ces inmulliples opérations, de lever et de planifier six fais 
Chaque parcelle sinistrée, soit par les Servires du cadastre, de la 
ville, de l'urbanisme M. R. U. des dommages de guerre, des 
Sariats au remembrement et des associalions syndivaes de rerons- 
truction, (Question du 23 mai 1950.) 

fre réponse, — serait souhaitable que l'honarab'e parlementaire 
indiquât d'une manière précise l'endroit où ce fait se serait produit. 


Il est d'ores el déjà observé que ni le service des dommages de 


e, ni le cadastre, ni les ne ent d 
1 

[EL LS lans les 


14745. M. Joseph Denais | à M. le ministre de la recons. 


truction et de l'urbamisme -ur ce fonde 1 logement 
pour laxer, sous prétexte de non oi palion, la tre pièce d'un 
logement qui est la résidence légale d'un ménage le mari habite 
constamment, sous prétexte que la à introd une di nde 
en divorce et s'est civignée du domicile co quil, JUSQU 
sion de demeure son domicile Jégal et cù elle pe 
à tout imoment, (Questcon du 23 mai 1950 

Réponse. — Aux termes de l'article dn décret du 10 \ier 
19417, fixant les condition: d'occupal on suffisante des locaux à 
d'habilation, sont considérés comme insaffisamment | les 
locaux eccmporltänt un nombre de pièces pribeipak d'hul on 
supérieur à celui des personnes qui v ont effecbverment 
dence principale augmenté d'une unité pour chacune des cenx pre- 
mières personnes, Dans le eas d'espèce rapporté par l'honorable 


\ ! 
HAL 


lementaire, il n'apparait pas que la femme continue à 
dence principale au lieu du domicile conjugal, d'une part, en fait, 
puisqu'elle n'y réside plus effectivement et, d'autre part, en 


puisqu'il est vraisemblable que par suite de linstanere en divorce 
déjà engagée, le tribunal à fixé à linléressée une résidence séparée 
par application des articles 256 et 23% du code civil. 

14748, -_ M. Pierre Garet à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme pour Papplhieabon de Parle 27 de a 
lei du :S octobre 1916, à queïle date il fant se placer pour connaitre 
si le sinistré est assujetti à lFimpoôt Sur le revenn pour une nine 


supérieure à 900,000 francs, {Question du 25 mat 10) 


Réponse. — A ja suile d'un avis émis: par le const 1 d'Etat en sa 
céance du 22 septembre une modification à Spporltée aux 
dispositions de Ja circulaire du 10 janvier 1917, publiée au Journal 
officiel du 14 janvier 1947, #n ce qui concerne Ja aale à laquelle 
il convient de <e placer pour apprécier Si le Ssinistré rempail Ha 


deuxiéme condition posée par Farlicle 23-10 de la loi du bre 
4916. La haute assemblée à estimé que c'était dans tous | Cas 
au litre de l'année 1916 — année ju vole de loi) - c'est-à dire 
à raison des revenus de 19%, que le propriéiaire de limmeuble 
sinistré pe devaii pas avoir été assujetti à npot ur le revenu 


pour une somme supércure à 900.000 francs, 


14749. _ M. Paul Gesset «\jue à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme le d'un propriétaire d'immeuble 
partiellement (de 10 à 40 p. 100 chviron) qui désiserail vendre cet 
humeuble, tout en se réservant la propriété des dotmmages de grerre, 
étant précisé que cet immeuble e-t siiuëé dans une region où 
il n'existe pas de plan de remembrements il fui demande: 1e si 


une vente effectuée dans ces condilions est 2e la nouvelle 
affectalion que l'intéressé comple donner à ses dommages de guerre 
doit figurer dans l'acte de vente où e<t sonplement recommandé 
de la mentionner, étant fait remmardguer qu'il n'existe, semble Lil, 
aucun tex'e légal ou réglementaire n'exigeant que soitmentonné doi 


l'acte dans quel Leu et sur quel immeuble les donnmages de zuerre 
seraient transférés; 3e existe des cas un tel fransfert de doin- 
images a fait Fobjet d'un refus; 4e dans le cas où lauiorisalion de 
ce transfert serait refusée et où le propriétaire n'envisagerait pas 
de faire réparer <on jromeuble, S'il serait contraint d'accepler une 
d'éviction (Question du 23 mari 150) 


Réponse. — 1° L'article 22 de la loi du 28 octobre 1916 permet 
au propriélaire d'un immeuble sinistré de venüre ceiniei — qu'il 
soit totalement où particllerment détruit, ou encore en cours de 
reconstruction — en conservant Je droif à indermnilé v atlérent; 
aucun texte légal ou réglementaire n'impose de préci-er dars 
l'acte de vente l'emploi futur de l'indemnité conservée par Je ven- 
deur: 99 il est possible que des refus aient été opposés aux trans- 
ferts sollicités en pareil cas par des vendeurs, mais is ne peuvent 
être motñés par simple omi-son de celle indication dans Facte 
de vente His ne peuvent se jusliier que par des con-idéralions Hrées 
des critères habituels d'opportunilé, appliqués de la méme maniere 
dans toutes les demandes de transferts qui ne Sont pas « de droit »; 
jo si le vendeur ne présente aucune demande susceplble € 
réte_…ue, il ne pourra oblenir que d'évieUon., faut 
noter qu'it garde la faculté de céder à l'acquéreur de linnmeuble, 
par acte complémentaire soumis à l'aulorisalion du fribumal eivil et 
pour un prix fixé par accord entre les parties, le droit à indemnité 
prirmilivement éxclu de la cession, 


etre 


14818. -- M. Robert Bichet 1,412 à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme aix de Part cle de lol du 
sopiembre le propriélaire est fondé de plein droit à obtenir 
de «es locataires ou occeupants [le remboursement des frais de 
vidange; il Qui fait remarquer qu'élant donné Fimprécision de 
l'expression employée, ji convient de savoir si le texte vise les frais 
de vidange de: fosses séptiques autoriségs par le préfet, JF Jui 
demandie coroment convient d'interpréter, sur ce pont, le texte 
de La (Uuestion du 91 mai 1950.) 


Héyonse — Sous réserve de l'appréciation souveraine tribn- 


naux, l'expression « frais de vidange », emplosée par larlirle 38 
de !a loi septembre 1M8 comprend les frais enlrainés par Ja 
vidange de ioute fosce pouvant uge-servir un hnimeuble, quelle 
que nalure où sa structure, 


| 
| 

| | | 
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SEANCE DU 29 JUIN 1950 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11201. M. Jacques Vendroux M. le ministre de la 
Sante publque ei de ta population le: motifs pour lesquels n'a pas 
publié d'administration publique prévu par 

la doi ne 49-10 du 2 aoû 19:19, mesure attendue par 
les 4 és iivalides de guerre, (Queslion du avril 

administration publique prévu par 

1) Ju 2 août 1919 ayant pour objet de 

a rie 1116 rnal officiel des et 
M. Andre Mutter 1 M. le ministre de la santé 
Pubique et de la popuiation que l'ordonnance du % septembre 495 
r là l'organisation des professions de médecins 

à Sin fine que les dispositions du présent 
puliq Pas aux idian qui agissent 

l'un 10 1e OÙ que celui-i place auprès 

intro inscrits à une faculté de méde- 
le ce texte, lOnestion du avril 

jueslion comporte une répar ailrimalive, tnais 
Lee ve, d'application qu'inplique l'activité limitée 

i Dhiuement sous les ordres et la resnonsa- 
H ii 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

14293. M. André-François Mercier deinarnde À M, le ministre du 
travaii et de la sécurité sociale unie socitté mutualiste constitute 
entre d el _Ècmployés de l'Etat et des céta- 
publ fonctionnant régulièrement dans le 
du 19 oclobre peul s'étendre à des agents 
d partementales ou locales sans perdre 

i le l'arrèlé Qu 27 avril 1919 Journal offi- 

les ri X assurés par les sociétés mutua- 
ents “inplovés 

et d état el. employés de 
its publi nationaux, et en par'iculier si 
nplémentaire de Ja sécurité sociale de la 
e 0 Aux ascnis de police municipale placés 

Miclionnaire de la sûreté nationale: 29 aux 
non placés sous les ordres d'un fonc- 

itonale; 3° aux gardes champêètres des com- 

entendu qu es agenis où gardes champôtres 
aisse de sécurilé sociale, (Question du ?3 avril 
R Au po de vue de la législation mutualis'e, rien ne 
\ ce mutualiste constituée entre des fonc- 
1 nnaires, agents ch'emporés de l'Etat et des établissements publics 
sou recrutement à des agents ou employés de 
coll départementales où locales, notamment à des agents de 
police municipale; eHe ne perdra pas, de ce fait, le bénéfice de la 
partit on de à la couverture des risques sociaux prévue 
jui 75 bis de l'ordonnanre du 19 octobre 194 porlant s'atut 
accordée dans les conditions définies par l'arrêté 
du Toutefois, la participation de l'Etat sera 
un À Ua couverture des risques afférents aux membres partici- 
lulie socidié avant la qualilé de fon: lionnaires, agents et 
le l'Etat el des établissements publics nation Les adhé- 
litre di la société ne peut bénéficier de la subvention 
bla des on 2roupes en nne section spéciale dont les opé- 
Jul l'objet d'une comptabilité séparée. 

14265 M. Jean Médecin 01e À M, le ministre du travail et de 
la securite soc'ale que le régime de retraite des cadres, établi par 
lu Lion co nalionale du 14 1947, est obligatoire 
la France 1m poltaine mais non pour la France d'outre iner; 
{ nornbre d'entrep possédant des explaitations outre- 
Creer une Caisse métropolitaine de retraite par 
1 des fravailleurs métropolitains expatriés et aui fonc- 
le 1® } r 198; que, tontelois, l'adhésion à cette 
cui à linilialive des participants possibles et certains 
anei “onlaux désireraient que le régime de retraite des cadres 
devienne obhligva ire pour la France d'outre-mer, re qui aurait, d'ail- 
le ivantare de diminuer le nombre des économiquement 
fai demande les mesures qu'il compte prendre pour faire 
aboutir celle demande (Question du 28 avril 1950.) 


ponse La convention collective nationale retraites et de 
des cadres 1% mars 1947.s'applique obligatoirement sur 
la France métrapolitaine, Aux termes de l'arti- 
celle convention, elle s'applique également, à titre 
dans les méimes conditions, aux agents occupés en 


cie 3 ®) de 
Obligatoire et 


dehors de la France métropolitaine pour le compte d'une entreprise 
Une activité sur le territoire de celle-ci, lorsque le contrat 
de travail des intéressés a été signé ou conclu sur ce territoire. 


En outre. le paragraphe à de l'article 3 susvisé prévoit que la con- 


venlion pourra être élendue aux départements d'outre-mer et aux 
terriloires relevant de l'Union française, après accord des fédéri. 
tions syndicales intéressées. Si ces accords prenaient La forn 

d'avenants à la convention du 14 mars 1947, il serait possible de 
rendre leurs dispositions obligatoires pour tous les emploveurs 

les salariés compris dans le champ d'application professionnel +! 
territorial desdits avenants, par des arrôtés d'extension pris en 
application de l'article 51 j de la loi du 11 février 1959. Toutefois, 


ces arrêtés d'extension ne peuvent intervenir que dans Les ter: 
toires où Ja loi du {1 février 1950 est elle-même applicable, Fa 
dehors du territoire métropolitain, ce sont les départements da 


l'Algérie et Les départements de la Guadeloupe, de la Guyane fru 

caise, de la Martinique et de la Réunion, Le ministère dn travail 
n'est pas compétlant en ce qui concerne Rs autres territoires rel 

vant de l'Union française 


14863. — M, Paul Anxionnaz demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 19 s1 la sécurité sociale peut iégalerne 
refuser le règicment des prestations (frais raédicaux et pharma 
tiques) à des assurés, molil pris que ces derniers se font dispenser 
des soins à domicile par un médecin ayant son cabinet installé dur 


des assurés; 2° si € 


un autre département que celui du domicile 
peut interdire à un médecin de visiter ses clients dans un dépa 
tement autre que celui où il possède son cabinet. (Question du 
% mai 

— fo Aux termes de l'article 24 de l'ordonnance no. 15- 


Réponse 
184 du 24 seplembre 1945 relative à l'exercice et à l'organisation des 
professions de médecin, de chirurgien-dentiste et de sage-femme, 
l'inscription à un tableau de l'ordre rend licite l'exercice de la 
médecine sur tout le territoire national Une caisse de sécur!lé 
sociale n'est donc pas fondée à refuser de rembourser les presli- 
lions à des assurés en arguant du fait que ces derniers se font d 
penser des soins à domicile par un médecin dont le cabinet est 1nx- 
taillé dans un autre département que celui de leur domicile. I 
convient d'ajouter, toutefois, que, conformément à Particle 12 ($ 2) 
du règlement intérieur inodèle des primaires de sécurité 
sociale pour le service des prestations fixé par arrêté du 19 juin 1957, 
les caisses ne parlicipent pas aux frais de déplacement supplémen- 
taires résultant du choix fait par l'assuré d’un pralicien autre que 
celui de la commune où il réside ou, à défaut, de la commune li 
plus proche, non plus qu'au supplément de dépenses pouvant résul- 
ler d’une différence dans les tarifs d'honoraires. 


caisses 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14757. — M. doannès-Dupraz cxpose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme les fails suivants: lors de 
l'explosion du Grandcamp survenue à Texas-Cily en avril 1947, une 
trentaine de membres de l'équipage ont trouvé Ia mort dans des 
circonstances particulièrement tragiques. Il atiire son attention 
la situation pénib'e des parents des viclimes du Grandcamp qui sot- 
licitent, en vain, depuis trois ans, le payement de dominages inté- 
rêts pour le décès, en service commandé, de leur soutien de famille; 
le procès en cours n'ayant pas encore permis de déterminer à qui 
incombait la responsabilité de celle catastrophe. 11 lui demande de 
lui faire connaître les Taits nouveaux qui ont pu survenir daes celle 
affaire et es mesures qu'il compte prendre en faveur des familles 
des disparus. (Question du 23 mai 1950) 


st 


Réponse — Les avants droit des marins victimes de l'explosion du 
Grandcamp ont, depuis longtemps, été mis en possession des titres 
de poyement des pensions auxquelles ils pouvaient prétendre sur ja 
caisse de prévoyance des marins au titre de l’accilent professionnel 
cause des décès. D'autre part, le juge fédéral du district de Houston 
a rendu en première instance un jugement reconnaissant 11 respon- 
sabilité du gouvernement des U. S. A. et admettant le bien-fonds 
des demandes d'indemaisation. Toutefois, il semble que le gouver- 
nement fédéral ait l'intention de faire appel de ce jugement devant 
la cour de la Nouvelle-Orléans et, sl besoin en était, devant la 
cour suprôme. 


14758. -- M. Paul Hutin-Desgrées demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme: {1° si ne pourraient 
être reconsidérés les droits des propriélaires de voilures de tourisme 
réquisitionnées par l'administration des ponts et chaussées pour Îles 
besoins des services publiées et dont l'indemnisation a élé faite 
sur des bases qui ne correspondent pas à la valeur inscrite à l'argus; 
20 si ces propriétaires ne pourraient pas ablenir la reslitution pure 
et simple de leur véhicule lorsque leur utilisation ne répond plus 
à une nécessité actuelle et impérieuse. ‘Question du 23 mai 1950.) 


Réponse, — 149 Les règlements ont été effectués soit d'un commun 
accord entre les propriétaires des voitures réquisitionnées et l'admit- 
nistration des ponts et chaussées, soit par la procédure réglementaire 
en matière de réquisition. I n'est pas passible, dans conditions, 


ces 


de reconsidérer les chiffres arrêtés; 2e toutes les fois que les 
services en ont eu la possibiiité, il à été procédé à la rermise aux 
propriétaires demandeurs de leur voiture réquisitionnée. 


. 14806. — M. Lucien Midol signale à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que la traversée de Villeneuve- 
Saint-Georges crée un embouteillage considérable sur la route nalio- 
uale n° 5, chaque fois que la circulation est supérieure à la normale 
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et, particulièrement, les dimanches et jours de fête. La déviation 
pevue est presque complètement terminée mais les travaux sont 
arrélés faute de crédits, I lui demande s'il compte faire en sorte 
que ces travaux soient repris rapidement, en prélevant, s'il est 
besoin, les Crédits nécessaires sur ceux prévus pour l'autoroute du 
sud, qui est cerlainement moins urgente que la terminaison de Ja 
déviation en queslion. (Quselion du 25 1950.) 

Reponse. — HN n'es! pas possible de préever sur les crédits allonés 
x l'administration des travaux publics en vue de Ja ceons- 


truction de l'autoroute du Sud de la région parisienne la 

comme qui serait nécessaire pour achever Ja déviation de 
roule nationale n° 5 dans Ja traversée de  Villenenve- 

ca nt-Georges. Les dépenses afférentes à la réalisation des deux 

projets ne sont en effet pas imputlables sur Je même chapitre budgé- 

aire. Au surplus l'affectation des credits attribués au titre de Fauto- 


soute est expressément prévue, Par ailleurs, étant donné que les 
travaux de déviation de la route nalionale no 5 à Villeneuve-Saint- 


Geurges ent suspendus, l'opération est considérée, au sens budgé- 


hure du mot, comme une opération nouvelle. Or aucun crédit n'a 
élé nié en 1950 au ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme (direction des routes) pour des opérations nouvelles 
Les travaux dont il s'agit ne peuvent done en aucune manière élre 


dotés actuellement 


14866. — M. René Arthaud cxpoce à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme agents de Travaux et 
conducteurs de chantiers de Vaucluse cnt, en 1919, fourni un trés 
yros effort qui à été reconnu par une leltre adressée au secrétaire 
général de leur syndicat par M. Fingenieur en chef. Pour encourager 
es agents de travaux, il à été, sur proposition de Fingénicur et après 
pointage, institué une prime q'ii récompense, dans une cerlaine 
mesure, l'effort accompli. Or, celte prime de gratitude est à l'heure 
actuelle purement et simplement supprimée, risquant d'entrainer 
ainsi un découragement cerlain chez les travailleurs dévoués el 
lui demande s'il l'intention de rétablir cette prime de 
gralilude. (Question du juin 1950.) 

Réponse. — En exécution de l'article 16 du règlement du 22 mars 
fi, les ingénieurs en chef des ponts et chaussées peuvent allouer, 
g'ucralement en fin d'exercice, des gralificalions aux agents de tra- 
\aux ét conducteurs de chantiers qui se disünguent par leur zèle 
el leur travail. Aucune gralification n'a pu être accordée en 1919 en 

on de l'insuffisance de Ja dotation du chapitre 126 du budge!l de 
l'exercice 1919 « Agents de travaux et conducteurs de chantiers. — 
Indemnités », La plus grande partie des crédits figurant à ce titre an 
huaiset de 19149 à dû en effel êlre réservée au relëvement des taux des 

niemnités pour travaux spéciaux autorisé par la circulaire n° 124 
du à mai 1919. L'autre parlie a été reporlée sur des articles du cha- 
pire 126 qui élaient insuffisamment dotés pour permettre de faire 
f aux besoins de l’année 1919. Les grabfications ont d'ailleurs un 
caractère facultatif et leur a'tribulion a toujours élé subordonnée 
aux possibilités budgélaires, 


14932, — M. René Arthaud expose à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme «ii au cours des combats de 
la Libération le pont de Roquemaure, joignant le Gard au Vaucluée, 
a élé détruit. D'après les renseignements fournis à M. le préfet du 
Gard par l'ingénieur des ponts et chaussées de ce département sut 
lélat d'avancement de ces travaux, il apparait: 1° que l’avant-projet 
de reconstruction de ce pont sur un nouvel emplacement à l’amont 
dx pont actuel, v compris le projet de déviation de route aux 
«bords, à été approuvé par décision ministérielle du 10 février 1917; 
2° que le projet complet dressé en vue de l’adjudicalion des travaux 
est prét depuis le 6 décembre 1919; 39 que la mise en chantier du 
nouvel ouvrage reste donc subordonnée à la décision du ministère 
des travaux publics. Aucune décision n'ayant été notifiée aux inté- 
il lui demande la dûte à laquelle il pense entreprendre Ja 
rtalisation du projet. (Question du 6 juin 1950.) 


_ Réponse. — La reconstruction du pont de Roquermaure n'a pu 
£tre entreprise jusqu'ici, tant en raison des éludes très longues qu'a 
necessitées Finstruction du projet, qui n'est pas encare entièrement 
au point, que de l'insuffisance des dotations qui ont été accordées à 
l'administration au titre de la reconstruction des ouvrages d'art 
détruits par faits de guerre. Pour 1950 le budget de reconstruction ne 
Comporlant aucune dotalion en crédits de payement pour les opé- 
alions nouvelles, il n'est pas possible d'inscrire au programme de 
telle année la reconstruction de cet ouvrage qui doit entrainer une 
dépense de 330 millions de francs, à la charge entière de l'Etat. 
Aucune pré‘ision ne peut être donnée quant à la date à laquelle 
pourra êlre entreprise celte opération dont la réalisation est subor- 
donnée à l'importance des dotations qui seront accordées au cours 
des prochains exercices. 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 9% juin 1950. 


Page 5273, % colonne: question orale n° 15169 de M. Edouard 
Ramonet à M. le mfistre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, 5e ligne, au lieu de: « quatre heures cinquantp-six 
Minutes », lire: « quatre heures six minutes », 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


PE LA 


3° séance du jeudi 29 juin 1950. 


Sur l'article 2 


cu projet relatif à l'augmentation du pot 
debli ques. 


Majorité absolue... 


Contre 


SCRUTIN (N° 2615) 
Conseil de la 


introduit par le 


. 


L'Assemblée nalionale à adopté. 


MM. 

Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Anli2r 
Anxionnaz. 
Apilthy. 
Aragon 
Archidice, 
Arnal. 
Aubarne, 
Auban. 2 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Auineran 
Babet (Raphaël). 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennout. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 


‘de). 


(Georges). 


Ont voté pour: 


Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O'Collereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

BruyneeL 

Burlot. 

Buron, 

Cadi (Abdelkader). 

Caillsvet. 

Capdeville. 

Capilant (René). 

Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drome. 

Castellani. 

Catuire. 

Catrice, 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cercher. 

Chaban-Deimas. 

Chamant, 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier 
Alger, 

Chevallier 
Indre. 

Chevallier 
Loiret. 

Chevigné 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
{Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston, 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Befos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delacbenal, 


Jacques), 
(Louis), 


Pierre), 


urcentage des crédits 
. 600 
. 301 

. 419 

181 


Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Depreux (Edouard), 

De-hors 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dhers, 

Dallo {Yacine). 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 

Dorninjon, 

Douala. 

Doutrel'ot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard, 

Fabre. 

Fagon (Yves), 
Faraud, 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Fauvel, 

Félix. 

Finet. 
Fon'upt-Esperaber. 
Forcinal, 

Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet, 

Galy-Gasparrou. 

Goravel. 

Garel. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque)., 

Gazier. 

Geoffre (de), 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi. 

God n. 

corse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 


Grimaud. 


République 
| 
| 
| 
| 


5304 ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 29 JUIN 1950 
Guérin (Maurice) Martel (Louis) Ramad 
n Martel (Louis). tamadier. Cance. Gresa (Jacques), Musmeaux, 
Rhône. Martine. tarnarony, Cartier (Marius), Gros. Mine Nautré 
G Martineau imonet. Haute-Marne, Mine Guérin (Lucie), Mme Nedelec, 
rt (André) (Gean), (de). Casanova. Seine-Inférieure. Noël (Marcel), Aube, 
(Louis), l'etsche. udi ire. Guiguen Finistère. 
| Ma Se Indre-et-Loire. Perdon (Hilaire), 
À 1 ! \ me Charbonnel. Guyot (Raymond), Mme Péri. 
F 1 YNAU Chauss In. Seine Péron (Yves) 
ène), Se Hamon (Marcel).  [Peyrat 
E isène), Seine. Mine Hertzog-Cachin. | Pierrard. 
R Costes (Alfred), Seine. | invite (Alfred-Mat- | Pourtalet, 
\l Coulibaiy Ouezzin. ieret). Pouyet. 
le) Rou Cristofol Juge Pronteau. 
saïd Mohamed Cheikh. Croizat Julian (Gaston), Prot. 
Deux-Sèvri ivane Lambert. Mine Darras. Hautes-Alpes: Mme Rabaté. 
ET Sad assonville Kricgel-Valrimont Ramette. 
j | Schalt D (Alphonse) Lambert (Lucien), Renard 
ire, |S r {Charles}, Haute-Vienne, Bouches-du-Rhône. |Mme Revyraud 
+ |: Djernad Mme Lambert (Marie), [Rigal (Albert, 
| t | t (Robert), Mme Douteau l'inistère. Rivet. 
| M e-Vicnne Dreyfus-Schmidt. Lamps Mie Roca 
J Schmitt (Albert, Duclos (Ja Lareppe. Rochet (Waïldeck) 
| M | S'hmitt (René) Duclos (Jean) oucaute | 
Jo Géraud). | M | Manche Seine-et-Oise. Mme Le Jeune (Hétène),| 
Jus Mollet {Guy) | Schneit Dufour Côtes-du-Nord. ver) 
Ju \ de. Mondon., Schuman (Robert), Dumet (Jean-Louis), -en0rmand Ardèche 
July Monin. Moselle, Duprat (Gérard). Lepervanche (de). 
Kaulfmann. Monjaret. Schumann (Maurice), Marc Dupuy, Gironde. | L'Huillier (Waldeck). la | 
Kir Mont, Nord Dutard 
r (Alfred) Monteil (André) Ségelle Mme Duvernois. Jante, 
Kuchin (René) Finistère. Senghor. Fajon (Etienne). Mailiocheau. Mine Schell, 
Labro Montitlot. serre. Fayet. Mamadou Konate, Servin. 
La Henri). Morice, sesrmaisons (de). Félix-Tchicaya. Manceau. 
Lacost Moro-Giafferri (Jde). siefridt. Fievez Marty (André), Mine Sportisse. 
Lal! Mouchet, Sigrist. Mme François. Masson (Albert), lhamier. 
Lamarque-Cando. Moussu, silvandre, Mme Galicier, Loire, Thorez (Maurice). 
Maton. Thuillier. 


Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye 
Lanielt (Joseph) 


Lapie  (Picrre-Olivier). 


Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurent (Augustin), 
Nord 
Le Bail 

Lecourt 
Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Mme 

cine), Seine 
Lefèvre-Pontalis. 


Legendre 


Lejeune (Max), Somme. 


Mine Lempereur. 
le Sciellour. 
Lescoral, 

Le 

Let 

Le Troquer (André), 
Jevindrey 
Liquard 

Livry Levi 
loustau 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Luss 
Mabrut. 
Ma brant 

Mal 

Marmba Sano 
Marcellin 

Marie (André). 


Marin (Louis), 
Maroselli, 


MM. 
Airoldi, 
Alliot 
Mile Archimède, 
Arthaud 


Astier de la Vigerie (d'). 


Auguet 

Ballanger (Robert), 
Seinc-et-Oise. 

Parel 

Barthélémy, 


Lefebvre (Fran- 


Moustier (de), 

Moynet, 

Mutter (André). 

Nazi Bont. 

Ninine, 

Nisse 

Noël (André), 
Puy<ie-Dôme, 

Noguëres. 

Cimi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen, 

Oucdraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy, 

Petit (Eugène-Clau- 
dius), 


Petit (Guy). 
Basses-Pyrénées, 

Mme Germaine 
Pevroles. 

Pevt 

Pfliimlin 


Philip (André). 
Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau., 

Pieven (René). 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 


Poirot (Maurice), 
Poulain 

Pourtier, 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), Noni. 
Prigent (Tanguy), 

_ Finistère. 

Queuille, 


Quilici, 


Rabier, 


Ont voté contre: 


Bartolini. 


Mine Bastide (Denis»), 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 


Bissol 
Blanchet, 


simonnet,. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
simail. 
solinhac. 
sourbet, 
l'aillade. 

Teitzen (Henri), 

Gironde 

Teitzen (Pierre), 

Ille-et-Vilaine, 

Temple, 

Terpend. 
lerrenoire, 
l'heetten. 

Thibault, 
lhiriet, 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 
linaud (Jcan4auis, 
linguy (de). 
l'oublanc. 
Friboulet, 

Truffaut. 

Valay 
Valentino 
Vée (Gérard), 
Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

| Viard. 

Viatte 

Villard, 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber, 

Yvon. 


1Boccagny. 

IBonte (Florimond). 
Bourbon. 

Mme Boutard, 
Boutavant, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun, 
Brillouet. 

Cachin (Marcel), 
Calas. 


Camphin. 


Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Ginestet 

Mme Ginollin, 
Giovoni. 
Girard 
Girardot. 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 


André Mercier, Ofse, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 

Michel, 

Midol, 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand, 

Mouton, 

Mudry. 


Tillon (Charles), 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme \Vermeecrsch. 

Pierre Villon, 


Zunino, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Poukadoum. 
Dezarnaulds, 


Faure (Edgar), 
Khider. 
Lamine Debaghine. 


Lécrivain-Servoz. 
Mendès-France. 
Mezerna, 


Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy, Récy (de), 


Excusés ou absents par congé ! 


MM. 
Denis (André), 
Dordogne. 


Derdour, 
Laribi. 
Macouin. 


Mokhtart. 
Montel (Pierre). 
Naegelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants. 691 


Majorité absolue. sec 


Pour l'adoslion. 416 


Contre 


451 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformi- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Giacobbi. Lenormand. Mme Germaine 
GUipeste!l Leprrvanche tde). 'vyroles. 
sur l'ensemble du projet de loi relalif au maintien dans les lieux Le irneau Philip (André). 
des locataires dans les départements d'outre-mer (Deurième lec- À qu (André) ird. 
ture). Gorse. L'Huiller (Waïdeck) |Pirot 
N Lisvtie |Pormbœut 
Louve. Louvi Pi 
Pour 808 Gouin : Félix). Lucas Pouma te 
Gozard (Gilles). Mabru Pi 
Greflier Maillocheanu, Pouyet 
L'Assemblée nationale à adopté. Grenier (Fernand). Mémacou Kondie. 
Gresa (Jacques). Mamba Price Robert}, 
Ont voté pour: ellin y) 
Mme Guérin (Lucie), | Ma (André) Finistère L 
MM. Bourgès-Maunoury. Detferre. , Marose!!i Pronteau 
Abelin. Mine Routard. Degoutte, Guérin (Maurice), Marte, Louis). 1 
Airoldi. Boutavant. Mine Degrond. Rhône. Mar Qu 
Aku. Brouit. Deixonne. Mme Guérin (Rose), Martineau Mine Rabat 
Alliot. Mine Madekine Braun. | Delahoutre. Seine. Marly (André) Rabi 
Allonneau. Brillouet. Delbos (Yvon). Guesdon. Ma n (Albert) RE 
(Octave). jurlot. Delcos Guiguen. Loirt 
Anxionnaz. Buron. Denis (Alphonse), Guibert. Masson (Jean), Haute-|RamoneL 
Apithy. Eachin (Marcel). Haute-Vienne. Guillant (André). Ma taulin-1 r(de). 
Archidice. Cadi (Abdelkader). Depreux (Edouard), Guille Mat Ra) il. 
Mlle Archimède Caillavet. Desson. Guillon (Jean), Indre- | irellet. 
Arnal. Calas. et-Loire Mauroux. Regaudie 
Arthaud. Camphin, Devinat. Guillou (Louis), Finis- | Mayer (Daniel), Seine 
Asseray. Cance. Dezarnaulds. tère René Mayer, Constan-|""" 
Astier de La Vigerie(d”) | Capdeville. Dhers. Guissou (Henri). 
Aubame. Cartier (Gilbert), Diallo (Yacine). Guittan Mazit 
Auban. Seine-et-Oise. Mile Dienesch. Guvornard Ma 
Aubry. Cartier (Marcel), Djemad. Guyon !  leruand 
Audeguil, Prûôine Dotuinjon. mond\. Gironde! Meëk All , Loiret, 
Augarde. Cartier (Marius), Douala Médecin kugène), 
Auguet Haute-Marne. Mme Douteau. Seine Meha:gnerie. 
Aujoulat. Casanova. Doutrellot. Halbout. Mekki, 
Babel (Raphaël). Castera. Draveny Hamani Diori. Menthon (de). vr 
Bacon. atoire. Dresfus-Schmidt. Hamon (Marcel). Andre Mercier, Oise Watdeck 
Badie. Catrice. Ducios (Jacques), Henneguelle | Mercier  (An@ré-Fran- 
Badiou. Cayeux (Jean). Seine Mme Herizog-Cachin. | Deux-Sèvres, Re hiatt 
Ballanger (Robert), Cayoi. Duclos (Jean), Seine- Norma Ould Babana. !Metayer ncaule briel 
Seine-et-Oise. Cerclier. et-Oise). Houphouet-Boigny. | Jean” Mt er. Indre caule ,Gabrie 
Barangé (Charles), Cermolacce. Duforest. Hubert (Jean) et-Laire. Ron le 
Maine-et-Loire. Césaire. Dufour Hugonnier Meunier \Pierre), 
Barel Chaban-PDelmas. Duinas Joseph). Hugues {Emile}, Uûte-d'Or 
Barrot. Chambeiron. Durnet ‘Jean-Louis). (Alpes-Maritimes. Michaud (Louis), le 
Barthélémy. Chambrun (de). Duprat (Gérard). Hugues (Joseph-An lendée Sail med Chelkl 
Mme Charponnel. Dupraz (Joannès). dré}, Seine, Michaut (Victor) |< 
Bas. Charlot (Jean). Mlle Dupuis José), Hutin. Seine.Inférieure Ep Amnbert 
Paul PBostid. Charpentier, Seine Hussel. Miche! [sava 
Mme Bastide (Denise), | Charpin. Marc Dupuy, Gironde Hutin-Desgrèes. Midoi [Sehall 
Loire. Chassaing. Dupuy (Marceau), thuel Mine Schell 
Baurens. Chausson. Gironde. Jaquet. Mitterrand. (Mare) 
Baylet Chautard. Duquecne. Jeanmot. Moch (Jules). (Rai 
Beauquier. Chaze Durroux, Joinville (Alfred Mal- | Moisan | il 
Bèche. Cherrier. Dutard leret) Mollet Guy). Schmitt ! p 
Régoutn. Chevalier (Fernand), |Duveau. Jouve {Géraud}. Monjaret. Rhin 
Ben Aly Chérif, Alger Mme Durernois. Juge | Mont Schmitt (René 
Benchennouf. Chevailier (Louis), Élain Juglas Montagnier 
Béné (Maurice). Indre. Errecart. Jules-Julien (Rhône) Monteil (André) Sehr 
Benoist (Charles). Chevallier (Pierre), Evrard. Julian (Gaston). Hau- Finistère to! 
Bentaieb. Loiret. Fabre tes-Alpes. Môque Mo 
Ben Tounes. Chevigné (de). lagon (Yves). Kriegel-Valrimont Mora Schurn (Maure) 
Béranger (André). Mme Chevrin. Fajon (Etienne). Librosse | Morand 
Berger. Citerne. Faraua Lacaze {Henri) Morice 
Bergeret. Farine (Philippe). Lacoste. Moro-Giafferri (de) 
Bessae. Colin. Farinez. Lamarque-Cando Mouchet 
Besset Cogniot. Fauvel. Lambert Emile-Louis) | Moussu. Sérvin 
Beugniez. Colin Favet Doubs roue Mouton. Siefridt 
Bianchini Condat-Mahaman. Félix-Tchicaya. Lambert (Lu-ien\ Mudry Signor. 
Bichet, Cordonnier. tievez Pouches-du Rhône Musmeaux. 
“Bidault (Georges). Coste-Floret (Alfred), !Finet Mme Lambert :Mar.e), | Mine Nautré. Silvandre 
Billat. Haute Garonne. “ontupt-Esperaber. Finistère Nazi Boni. Simonnet 
Billères. Coste-Floret (Paul), |Forcinal. Mile Lamblin Mine Nedelec, Sjo 
Billoux. Hérault iFouvet. Lamine Guèvye Ninine KO (I Dabo) 
Binot. Costes (Alfred), Seine ! me François. Larop Noël {André}, Puy-de-|Sma 
Biondi. Pierre COL ‘+roment, Lapie ({Pierre-Olivier) | 
Biscarlet, Coudray Habelle. Lareppe. [Noël (Marcel), Aube [Mme Soortisse 
Bissol. Coulibaly Ouezzin. {Gaborit. Laurelli Noguères | l'a 
Blanchet. Courant. Gaillard. Laurent (Augustin) Olmni ture Henri) 
Boccagny. Cristofol. Lavergr Ouedraogo Mamadou. |feitgen (Pierre) l!le 
Juet. y parr Le Bail. Pantaloni. 
Boganda Dagain Garaudy. Lecœur. Patinaud Tersend 
Edouard Bonnefous, Daladier (Edouard). !Garavel. Lecourt. Paul (Gabriel), Finis l'hamies 
Bonnet. Damas. Uarcia. Le Coulaller. tère. Thibaut 
Bonte (Florimond). Darou Leenhardt (Francis). Paumier. Thoma Eugène). 
Borra Mme Darras. Gautier. Mme Lefebvre (Fran- | Penoy. Fhoral 
Mile Rosquier. Dassonville. Gay (Francisque). cine), Seine. | Percon (Hilaire). Thorez (Maurice) 
Bouhey (Jean). David (Jean-Paul), üazier. Mme Le Jeune Hélène; | Mme Péri. Thuillier. PUS 
Bour. Seine-et-0ise. Genest. Côtes-du-Nord. Péron (Yves). lillon (Charles) 
Bourbon David (Marcel), Lan jternez. Lejeune (Max),Somme ; Pelit (Albert), Seine. [Tinaud (Jean-Louis) 
Bouret (Henri). des). Gervolino. Mine Lempereur. | peyrat, Tinguy (dei. 
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fouchard. 
Touja3 
Tourne 
Tourlaud, 
Yricart. 
Truffaut 


Mime Vaillant Coulu- 


ricr, 
Valay. 


MM 

André (Pierre). 

Anulier 

AUIneran. 

barbier 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin 

Baudry d'Asson (del 

Becquet. 

Bergasse, 

Bélojaud 

Xavier Houvier, Hle- 
et-Viluine, 

Bouvier O'Cotlereau, 
Mayenne 

Brussel (Max). 

Bruynect, 

Caron 

Charmant. 

Chastellain 

Chevallier (Jacques), 
Alger 

Chrishiaens 


Clemenceau (Michel). 


Lrouzier, 


Valentino. 


Mine Vermeersch. 
Verneyras. 
Very {Ernmanuel), 


| Viard. 


Viatte. 


Ont voté contre: 


Delachenal. 
Denais (Joseph). 
Deshors, 
Diximier. 

Félix. 
Frédéric-Dupont. 
EFrédet (Maurice). 
Garet 

Gavini. 

Geotfre (de), 
lHenault, 
Jacquinot. 
Jean-Moreau. 
Joubert, 


Laniel (Joseph). 
Laurens (Curnille), 
Cantal 
Lefèvre-Pontalis. 
Lescorat, 

Mallez. 

Marin (Louis), 
Mazel. 


Villard 

Pierre Villon 
Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 

Wagner 

Wasmer 

Mle Weber, 

Yvon. 

Zunino. 


Monin. 
Montillot. 
Moustier (de). 
Moynet 

Muiler (André). 
Oopa Pouvanaa. 
Pelil (Guy), 
Pyrénées. 
Peytel. 
Pinay. 

Quilici. 

Räatnarony. 

Reynaud (Paul), 
Ribevre (Paul). 
Rorlore. 

Rollin {Louis). 
Roulon 

Rousseau. 

Schauffler (Charles). 
Sesmaisons (de). 
Sourbet. 

Tempie, 

Thiriet. 

Toub anc. 

Triboulet, 


Bassez- 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Capilant (René). 
Clostérmann 
Defos du Rau. 
Dusseaulx. 
Furaud. 
Godin. 


Kauffmann. 
kricger (Alfred). 
kuehn (René). 
Legenure, 
Lespès, 

Liquard. 
Livry-Level. 
Malbrant 


Michelet, 
Mordon. 
Nsce. 
Palewski. 
Terrenaire. 
Theetlten. 
Vendroux. 
Wolf. 


Nont pas pris part au vote: 


MM. 
Aragon (d”). 
Houkadourn. 
Boulet (Paul). 
Castellani. 
be jardins. 


Faure (Edgar). 
Khider 


Lamine Debaghine. 


Lécrivain-Servoz. 
Maurice-Petsche, 
Mendès-France. 


Mezerna, 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Pierre-Grouëês. 

Pleven (René). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy, Récy (de), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Derdour. Mokh!ari 
Denis André), Laribi Montel (Pierre). 
Dordogne. Macouïn, Naegeien (Muarcei), 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assernblée nationale, et 


M. Bouxom, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Pour 

13 


Mais, après vérificalion, <es nombres ont él£& reclififé conforme. 
ment à la liste de scrulin ci-dessus, 


Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 
{Journal officiel _ du 24 juin 19.0.) 


23 juin 1950. 


Dans le scrulin (n° 2608) sur l'amendement de M. Thamier au cha- 
pitre 1070 du budget de l'éducation nationale (Personnel auxiliaire 


de l'école normale supérieure: réduction indicative du crédil 


M. Nisse, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », décla'a 
avoir voulu voler « pour ». 


sur la proposition de M. Deixonne fendart 


Dane le scrulin (n° 260%) M 
l'éducation nationale 


à réserver le chapitre 1370 du budget de 
(Trailermment du pe’sonnel des collèges) : 

M. Nisse, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », déclis 
avoir voulu voter « pour ». 


Rectifications 
au compte rendu in exlenso de la séance du Samedi 21 juin 1%, 
{Journal officiel du 25 juin 1950.) 


Dans le scrutin (n° 213) sur la question de contiance posée pour 
l'application de l'article fer de Ja loi de finances du äL janvier 
1950 (lo: des maxima) à l'article {°° de la proposition de M, Marcel 
David sur le reclassement des fonctionnaires: 

M. Dixmier, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulut 

« s'abstenir volontairement ». 

M, Jughes (Emile) (Alpes-Marilimes), porté comme « n'ayant pas 
pris part au vote », déclare avoir voulu voler « pour ». 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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